BOSSUET ET LE GALLICANISME 


Re ee e e 


L'histoire religieuse du xvr? siècle paraît être actuellement 
en train de se renouveler. Après les travaux du regretté chanoïne 
De Meyer, des recherches comme celles de MM. Orcibal, Cognet, 
Jean Mesnard, transforment peu à peu notre vision des origines 
et du développement du jansénisme. La thèse de M. Dagens sur 
Bérulle a elle-même contribué à mettre en valeur la richesse et 
la variété des tendances et des efforts qui ont précédé la crise 
du milieu du siècle. Voici maintenant qu’une autre thèse, de 
M. Aimé-Georges Martimort, Le Gallicanisme de Bossuet (1), éclaire 
d’une façon très neuve notre connaissance des développements 
ultimes du gallicanisme, dont Mgr Victor Martin s'était surtout 
employé à retracer les origines. 

Le travail de M. Martimort se recommande tout d’abord par 
le soin minutieux avec lequel son auteur a patiemment recueilli, 
soit dans les manuscrits de Bossuet, soit dans les diverses archives 
françaises ou italiennes, les inédits touchant la question qu’il 
traite. Les résultats de ce labeur, poursuivi avec une acribie et 
une perspicacité bien dignes des grands travailleurs du xvir’ siècle 
qu’il admire tant, font de son ouvrage un recueil où tous ceux 
qui étudient ces questions devront désormais se reporter sans cesse. 
Mais il est rare de nos jours qu’on trouve alliée à une érudition 
de première main aussi vaste et aussi critique une faculté de 
synthèse aussi vigoureuse et aussi aisée que celle dont M. Marti- 
mort a fait preuve. Ajouterons-nous qu’il est plus rare encore de 
voir appliquer à tout cela un style d’une si fluide netteté, dans 


{1) Un volume in-8o de 791 pages, aux Editions du Cerf, Paris, 1958 
(no 24 de la collection Unam Sanctam). 
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une composition lumineuse et cependant exactement adaptée à un 
sujet particulièrement « méandrin >» ? Même les pages où l’on suit 
pas à pas les métamorphoses et les repentirs de la Defensio en 
arrivent à paraître vivantes et presque faciles, ce qui est un assez 
joli tour de force. 


Si nous en venons à l’objet propre de ce travail, nous souligne- 
rons d’abord la précision avec laquelle les composantes du galli- 
canisme de Bossuet, et du xvir’ siècle français plus généralement, 
se trouvent enfin distinguées et définies. Gallicanisme parlemen- 
taire, gallicanisme royal, gallicanisme des théologiens, gallicanisme 
des évêques, autant d’éléments dont l’économie très diverse et les 
subtiles influences ou réactions réciproques n’avaient jamais été 
ajustées avee un soin si heureux. Une large et profonde connais- 
sance du milieu où se replacent les données du problème donne 
déjà à ces préliminaires une exceptionnelle densité. En particu- 
lier, on n’avait jamais si bien montré la portée sur ces controverses 
des publications érudites qui leur sont contemporaines et de la 
mentalité religieuse bien particulière qui s’y fait jour. On appré- 
ciera comme M. Martimort a su distinguer ici les orientations 
très différentes de la recherche, soit au début du siècle, soit à 
la « paix clémentine >», non sans discerner encore, à l’une ou l’autre 
période, les contre-courants qui s’opposent lors même qu’ils sem- 
blent parfois près de se confondre. 


Après cela, les ingrédients propres du caractère de Bossuet 
et de son histoire personnelle qui vont combiner et nuancer ces 
apports dont il bénéficie ne sont pas moins sûrement dégagés. 
Mais où M. Martimort se montre le plus difficile à égaler, c’est 
sans doute quand il se livre enfin à l’exégèse des textes décisifs. 
Recueillant toutes ces lumières si exactement réglées, le Sermon 
sur l’Unité de l’Eglise, ou la fameuse Defensio, dans ses rema- 
niements successifs, nous livrent comme sans effort des nuances, 
des arrière-pensées, toute une psychologie sous-jacente de leur 
auteur que personne bien souvent n’avait jusqu'ici paru soupçon- 
ner, et dont la révélation porte avec elle une assurance de clarté 
presque partout définitive. 


Nous comprenons en conséquence comment l'affirmation 
suprême du gallicanisme, chez Bossuet, signifiait son inéluctable 
condamnation. Une logique factice ainsi imposée à cette construc- 
tion éminemment composite, qui n’avait pu s’agrandir et subsister 
sinon Comme une accumulation de compromis toujours à demi 
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tacites, la vouait à l’effondrement. Dogmatiser en un être de rai- 
son le plus irrationnel des compromis politiques, Cétait le pousser 
à s’écraser sur le vrai dogme, inévitablement dégagé de la vie même 
de rEglise par ce défi souverainement imprudent. Aussi bien 
M. Martimort a-t-il lui-même souligné l’étonnante combinaison de 
naïveté pratique et de grandiose intelligence spéculative qu’on 
retrouve partout chez Bossuet. 


D’un façon plus générale, à égale distance des bossuétistes 
enivrés à qui tout paraît admirable chez leur dieu et des ennemis 
irréconciliables, comme Bremond, dont l'hostilité perspicace dé- 
ploie de trop certaines et trop fréquentes faiblesses devant ses 
réelles grandeurs, M. Martimort doit être félicité d’avoir su appré- 
cier chez lui l’homme avec autant d’équité que le penseur. Manque 
surprenant d’un certain sens du réel, qui va de pair avec des 
astuces dont la petitesse déçoit, la faiblesse qui mine tant de force 
ample et calme aura rarement été si finement analysée. 


Quand on repose ce livre, après avoir suivi d’un bout à l’autre 
et sans que l’intérêt jamais défaille ses développements si vastes 
mais toujours si solides, la vision qu’on se faisait d’un homme, 
d’une pensée, d’un problème se trouve à peu près entièrement 
rénovée. 


Ce n’est pas à dire qu’on s’abstienne de toute critique. L’apport 
d’un tel livre est trop précieux et trop éclairant pour ne pas 
mettre lui-même en relief quelques ombres que la curiosité, sans 
des lumières aussi vives, ne remarquerait sans doute pas si vive- 
ment. 


Tout d’abord, quand on mesure l’enrichissement que M. Mar- 
timort a apporté à la notion qu’on se fait couramment du galli- 
canisme, on est surpris que lui-même ait pu se contenter à propos 
du jansénisme, qu’il ne pouvait éviter de rencontrer à chaque pas, 
d’idées, sinon conventionnelles, au moins peu repensées. Est-ce 
crainte de s’engager dans un maquis dont il était préparé comme 
personne à pressentir la confusion ? — il semblerait que M. Mar- 
timort, toutes les fois que l’occasion lui était offerte d’élargir son 
étude de ce côté, ait voulu rejeter d’emblée la tentation. Mais le 
malheur est que les choses ne se laissent pas si aisément séparer. 
D’une part, Bossuet dépend étroitement de toute l’école que nous 
pouvons appeler janséniste au sens large, ou plus exactement peut- 
être augustinienne. M. Martimort nous dit très justement que le 
grand Arnauld a toujours été pour lui le modèle des théologiens. 
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Or, encore qu’à la fin du siècle, avec Quesnel et après lui, le jan- 
sénisme ou laugustinisme se fassent les alliés du gallicanisme, au 
contraire, dans cette affaire de la Régale qui est le nœud de toute 
la crise gallicane, nous voyons Arnauld et tout son monde prendre 
le parti du pape contre M. de Meaux (sans mâcher à celui-ci 
quelques rudes vérités que M. Martimort endosse fort honnête- 
ment). Pourquoi cette divergence ? I est au moins curieux que 
la question ne semble pas d’être posée à l’auteur d’un livre aussi 
bien informé qu'intelligent. Elle n’en serait d’ailleurs que rendue 
plus urgente s’il avait lui-même un peu approfondi laugustinisme 
jansénisant de son héros, dont son lecteur risque de ne pas mesurer 
l’importance (1). 

Une remarque de ce genre en suscite une antre. M. Martimort 
établit fort bien quel sens admirable de la fonction et de la signi- 
fication théologique de l’épiscopat fait l’élément positif du galli- 
canisme de Bossuet. Et lui-même indique, à différentes reprises, 
que cette conception doit chez lui quelque chose à la lecture médi- 
tée de l’ouvrage paru sous le masque de Petrus Aurelius dans la 
première moitié du siècle. Mais il est étonnant qu’il s’attache si 
peu à ce traité (dont l’auteur est Saint-Cyran), à en dégager la 
théologie, l’apparentement, et l’influence exacte qu’il a pu avoir 
sur M. de Meaux. Or, il y a là, comme M. Orcibal nous paraît 
l’avoir définitivement montré, une coulée bérullienne abondante, 
très caractéristique d’un certain préjansénisme français, mais aussi 
d’une orientation ecclésiastique nettement opposée à toute espèce 
de gallicanisme politique (dans la ligne de Richelieu ou de 
Louis XIV). La considérer avec l’attention qu’elle semblait méri- 
ter eût donc aiguisé la question que nous posons. 


A lire M. Martimort, on pourrait croire par ailleurs que l’ani- 
mosité du grand Roi à l’endroit des jansénistes n’a été suscitée 
que par un louable souci de pureté dogmatique. On s’étonne alors 
qu’un pape aussi conscient de ses devoirs et du caractère tout 
spirituel de sa mission qu’Innocent XI ait si aisément accepté le 
concours de gens que le Roi très chrétien pourchassait au même 
moment avec un zèle à première vue si désintéressé. Et c’est là 


(1) Faut-il signaler à ce propos l’une des rares lacunes de la biblio- 
graphie qui termine le volume ? L'article d’Urbain, paru dans la Revue 
du clergé de 1899, où il soulevait la question du jansénisme de Bossuet 
est bien mentionné. Mais comment se fait-il que l’étude, bien plus fouillée, 
de 1901 où le même auteur reprend et esquisse tout le développement 
d’une réponse à cette question ne soit pas cité ? 
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derechef qu’on revient à notre premier problème par un nouveau 
biais. L’espoir mal fondé que l’entourage d’Innocent XI mit long- 
temps sur une intervention de l’évêque de Meaux contre la Régale 
ne reposait-il pas sur la conviction que Bossuet appartenait à ce 
groupe ? La seule perception, que l’aigle de Meaux avait évidem- 
ment si forte, du «je ne sais quoi de divin qui s'attache au 
prince » devraïit-elle expliquer ici sa défection ? Mais pourrait-elle 
suffire à rendre compte de l’élabcration dans la Defensio d’un 
système si dépendant des motifs mêmes qui ont, néanmoins, en 
la circonstance, amené les amis d’Arnauld à faire bloc avec le 
pape contre le prince ? 

Décidément, les si satisfaisantes (et apparemment si complètes) 
explications de M. Martimort, pour s’être sagement, trop sagement 
peut-être, bornées à un seul problème, risquent de nous laisser 
insatisfaits devant leur dernier mot sur celui-ci. 


Ce n’est pas la seule fois que M. Martimort paraît se faire 
volontairement insensible à des problèmes qu’il rencontre mais 
qui ne sont pas les siens, au risque, peut-être, ce faisant, de perdre 
la clef qui lui ouvrirait les dernières portes où viennent butter 
ses ultimes efforts. Prenons seulement un autre exemple, tout à 
fait minime si l’on veut, mais bien caractéristique. M. Martimort 
signale vers le début de la carrière de Bossuet, sa mystérieuse 
installation à Paris, alors qu’un important bénéfice messin aurait 
dû le fixer dans une lointaine province. N’a-t-il vraiment aucun 
soupçon d’une explication possible, en dehors d’un vulgaire arri- 
visme ? On eût aimé qu’un chercheur aussi consciencieux et atten- 
tif envisageât au moins une autre explication, ne fût-ce que pour 
nous convaincre qu’elle ne vaut pas. Est-il croyable que M. Marti- 
mort n’ait jamais rencontré, au cours de ses savants travaux, la 
curieuse personnalité de Mlle de Mauléon, ni remarqué la coïnci- 
dence qui lui fait élire domicile à ce même moment, à Paris, tout 
à côté de notre lumière naissante de l’Eglise gallicane ? Comme 
on aimerait savoir ce qu’il pense d’un problème qu’il ne peut 
ignorer et sur lequel, une fois de plus, on a peine à croire qu’il 
se contente des idées communément reçues (1). 


(1) Pour n’omettre aucune chicane, il nous semble regrettable qu’à 
propos du gailicanisme et du jansénisme, M. Martimort, amené comme 
il se doit à mentionner chaque fois Pierre de Marca, tour à tour juriste 
d’un gallicanisme politique effervescent et prélat d’un antijansénisme mili- 
tant, n'ait pas paru remarquer la relation que ce personnage incarne 
entre l’antijansénisme de la première heure et le gallicanisme royal. 
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Cependant, de telles remarques semblent presque impertinentes 
quand on repasse les richesses que nous a livrées M. Martimort (1). 
Il nous en a livré tellement qu’il pourrait même parfois nous 
avoir mis en main sans le dire, mais peut-être pas sans le voir, 
la clef de quelques questions que nous posons, — tel, en une note, 
un mot des Mémoires de Louis XIV à propos des gens de Port- 
Royal, qui en dit long sur les motifs de son aversion. Plus d’une 
fois, nous voyons bien que M. Martimort, comme tout auteur qui 
est vraiment plus qu’un auteur, en disant tout ce qu’il dit ne dit 
pas nécessairement tout ce qu’il sait. Il y a de singulières réti- 
cences sur l’Oratoire, au long des premiers chapitres. Nous en 
attendons l’explication de page en page, sans qu’elle vienne jamais. 
Est-ce que, par hasard, M. Martimort n’aurait pas si discrètement 
évité de soulever la question du jansénisme, dût sa propre étude 
en être gênée, parce qu’il l’a suffisamment approchée pour subodo- 
rer que, Bérulle fût-il mort plus tard, ce qu’on nous a accoutu- 
més à appeler de ce nom aurait pu en recevoir un autre ? ... 


Mais ce que nous avons dit, et qui peut donner une idée non 
seulement des solutions nouvelles mais des problèmes nouveaux 
qui foisonnent à travers ce livre, ne laisse pas encore supposer 
autant qu’il le faudrait tout ce qu’il contient, ni l’agrément per- 
manent qu’il procure. L'intérêt anecdotique lui-même n’en est ja- 
mais absent, quoique M. Martimort, qui doit décidément être un 
peu pince-sans-rire, ne paraisse jamais s’en aviser, ou à peine. 
Quelles délices de savoir, par exemple, que le parangon des écri- 
vains classiques pouvait sans hésitation assurer dans la même 
phrase Innocent XI qu’il se roulait à ses pieds, tout en demeu- 
rant suspendu aux mamelles de l’Eglise romaine ! — ou de décou- 
vrir que le vertueux Harlay-Champvallon, dans la correspondance 
chiffrée de Le Camus avec le Saint-Siège, s'appelait «la dame 
Bordeaus » !... Mais, bien entendu, ce sont surtout les analyses 
psychologiques ou théologiques, les points de faits (dates rectifiées, 
précisions inespérables apportées à des suites d'événements qu’on 
croyait pourtant bien connaître), ou encore des appréciations litté- 


(1) Ajoutons tout de même que nous aimerions lui voir expliquer une 
phrase de la page 254 où sont mis en cause conjointement Jean de Mon- 
tesono, Pierre d’Ailly et Clément VII. 

P. 151, encore, Ezstergom apparaît sous la transposition de Strygonie: 
on s'étonne qu’elle se change, p. 535, en Strigonie. P. 64, en haut, le 
premier mot, frappée, est pourvu d’un e muet superflu. P. 82, à la 
deuxième ligne du troisième paragraphe, on lit en où l’on attendrait à. 
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raires dont nous n’avons pu malheureusement parler, qui font de 
ce livre un monde inépuisable. Mais ce n’est pas un monde seule- 
ment par l'étendue de ce qu’il renferme, mais par tout ce qui 
. oppose l’étendue d’un monde, si vaste soit-elle, à l’étendue d’un 
chaos. Et la perfection que cela implique avait peut-être, à tout 
prendre, comme inévitable rançon les silences ou les omissions, 


seulement apparentes, sans doute, que nous nous sommes permis 
de signaler. 


Louis BOUYER. 


AUTOUR 
DE L'HISTOIRE DU GALLICANISME 


C’est un curieux phénomène que le mouvement d’idées qui porte 
dans l’histoire de l’Eglise le nom de gallicanisme. Maintenant 
qu’il est mort et bien mort, il est loisible d’en parler sans esprit 
de contention et de polémique, l’on peut être tout à fait équitable 
avec lui, le caractériser au plus juste dans son esprit et ses ten- 
dances, le juger de la façon la plus exacte, faire la discrimination 
des parties caduques qu’il a dû rejeter et de la part de vérité 
que l’on ne saurait refuser même aux systèmes les plus hétéro- 
doxes. 


Nul, pour accomplir cette discrimination, n’eût été plus qua- 
lifié que notre regretté doyen Mgr Victor MARTIN. Sa science 
historique approfondie, sa connaissance si précise — et qui n’avait 
rien de livresque — du droit canonique tant ancien que moderne, 
la finesse de son esprit qui n’avait rien de géométrique, ajoutons 
sa parfaite possession de toutes les ressources de la langue, lui 
auraient fait trouver toutes les nuances indispensables pour 
mettre en leur vrai jour des phénomènes aussi complexes. Hélas ! 
les besognes administratives pour lesquelles il n’a pas plaint sa 
peine — elles ont eu d’ailleurs de magnifiques résultats — ont 
singulièrement amenuisé le temps dont il disposait. La part con- 
sidérable qu’il a prise à la direction de l’histoire générale de 
TEglise entreprise avec M. Fliche, de Montpellier, ne lui a guère 
permis non plus de mettre sur pied une histoire générale du 
_ gallicanisme que des éditeurs lui avaient demandée. Il n’en reste 
pas moins que Victor Martin laisse à la postérité plusieurs 
ouvrages fort importants qui marquent les « points singuliers » 
e la courbe qu’a décrite le mouvement en question. Jeune encore, 
il prenait comme sujet de sa thèse pour le doctorat ès lettres, 
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en 1919, Le gallicanisme et la réforme catholique, qui étudiait 
les difficultés faites par le gallicanisme politique à l’introduction 
en France des décrets réformateurs du concile de Trente. La 
période étudiée allait de 1563, date de la clôture du concile, à 
1615, où le clergé de France, en dépit de opposition des parle- 
mentaires, prenait Pinitiative de promulguer la réforme. La 
période suivante faisait l’objet, en 1929, d’un volume intitulé Le 
gallicanisme politique et le clergé de France”. Enfin, après un 
nouvel intervalle de dix ans paraissaient deux gros volumes sur 
les Origines du gallicanisme*, qui, reprenant ab ovo l’histoire 
du mouvement, en recherchaient les premières manifestations 
caractérisées, en étudiaient les idées spécifiques et, l’opposant 
ainsi à des mouvements similaires, en discernaiïient les sources 
d'inspiration. Somme toute, il ne manquait plus à cet ensemble 
pour être une histoire complète du gallicanisme que de suivre 
les destinées de la doctrine après la déclaration de 1682 chez les 
ecclésiastiques, après les vicissitudes de l’action parlementaire, 
d'autre part, jusqu’à l’aboutissement sans gloire dans la Consti- 
tution civile du clergé. Car, cette dernière crise dénouée — et 
elle le fut par l’action énergique du premier consul en 1801 — 
il est à peine question de la survivance du gallicanisme. Les 
mouvements décentralisateurs dont, au milieu du xIx’ siècle, 
s’épouvantaient Louis Veuillot et les siens étaient quelque chose 
de bien anodin et qui de l’antique gallicanisme ne gardaient plus 
guère que le nom. On voudrait dans les pages qui suivent mettre 
en évidence les idées nouvelles qu’a si bien fait jaillir le doyen 
Victor Martin. | | 

Mais une remarque préliminaire s’impose, c’est en dépit des 
longs intervalles qui séparent l’apparition de ces ouvrages, le 
caractère parfaitement uniforme de la méthode suivie. Historien 
et canoniste, V. Martin joint sans cesse l’exposition des faits et 
celle des idées. Les faits il les emprunte aux sources les plus 
diverses, y compris les textes inédits. Le volume sur le concile 
de Trente doit énormément aux rapports inédits des nonces qui 
pendant la période étudiée ont représenté le pape à la cour de 
France et aux dépêches des ambassadeurs de France auprès du 


1 In-& de xXVII-415 p., Paris, Picard. 

2 Les lecteurs de cette revue en ont eu la primeur; l'étude en 
question y a paru par articles détachés de 1926 à 1928, en volume chez 
Picard, 1929. | 

3 Deux forts in-8°, Bloud & Gay, 1939. 
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Saint-Siège *. Intervenant en des phrases très savoureuses, ces 
citations donnent un très grand charme à l’exposé. Les idées, 
elles aussi, sont présentées le plus souvent dans le langage même 


des auteurs qui les ont défendues et l’ensemble forme une véritable 
histoire littéraire du gallicanisme °. 


I 


Ñi Pon veut rien comprendre aux origines du mouvement, il 
faut commencer par définir clairement ce qu’est le gallicanisme ; 
faute de quoi on serait amené à ranger sous cette rubrique des 
manifestations qui n’ont avec lui qwun rapport éloigné. Evidem- 
ment on y trouve d’abord la tendance à s'opposer aux ingérences 
du Saint-Siège dans les affaires ecclésiastiques de notre pays. 
A ce compte-là on pourrait être tenté de qualifier de gallicanes 
telles attitudes de Charlemagne ou de ses proceres, tel geste 
d’Hincmar de Reims, telles déclamations échappés, dans l’ardeur 
de la dispute, à plusieurs conciles du haut moyen âge. Des mani- 
festations de ce genre il s’en rencontre dans l’histoire ecclésias- 
tique de toutes les nations. Autant dire qu’Otton I°' était gallican 
avant la lettre et plus encore Henri IV d’Allemagne. L’indépen- 
dance à l’endroit de Rome, si elle est un des éléments du galli- 
canisme, n’en est que le substratum. Pour qu’il y ait gallicanisme, 
au sens étymologique du mot, il faut que se greffent là-dessus des 
données spécifiques qui fassent de la doctrine quelque chose de 
particulier à la France; c’est à savoir tout d’abord l’attachement 
des théoriciens à la dynastie nationale et de plus ia limitation 
au royaume des revendications plus ou moins légitimes de nos 
auteurs. Que l’on compare les productions inspirées aux publi- 
cistes germaniques par la lutte du Sacerdoce et de l’Empire depuis 
la fin du x1° siècle avec les écrits français, on s’aperçoit d'emblée 


4 Les négociations du nonce Silingardi, évêque de Modène, relatives 
à la publication du concile de Trente en France (1599—1601) ont fait 
l'objet de la thèse secondaire de Mgr ‘Martin. | Pana 

6 Nous avons dû, pour simplifier, traduire en clair ces citations. 
Les tables des deux volumes consacrés aux origines aideraient beaucoup: 
à reconstituer cette histoire littéraire. | | 

e « Hincemar de Reims serait donc un des pères du gallicanisme; le- 
concile de Saïint-Basle serait l’ancêtre très authentique de l'Assemblée 
de 1682.» Et pourquoi ne pas remonter, avec M. Babut, jusqu’au très 
lointain concile de Turin à l’aube du v° siècle? Avec beaucoup de raison 
V. Martin se refuse à voir dans ces diverses manifestations l'expression 
de ce qui sera le gallicanisme. . 
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de la différence. L’Allemand a toujours l’idée de légiférer dans 
Pabsolu; ce qu’il revendique, c’est le droit de PEtat i» abstracto, 
tandis que le Français limite ses horizons aux choses de son pays. 
Il ne s’agit que secondairement de faire la théorie des devoirs 
et des droits respectifs du Sacerdoce et de l’Empire. Si tel acte 
du Saint-Siège est contesté, c’est moins pour des raisons très géné- 
rales que parce qu’il est en contradiction avec les vieilles cou- 
tumes, avec ce qu’on appelle les «franchises» de l’Eglise des Gau- 
les. Longtemps on laissera même sans définition les franchises en 
question, tout de même que l’on serait bien embarrassé d’en faire 
une énumération tant soit peu complète. Mais, chez nous, on se 
rend bien compte que tel acte de la cour romaine y porte atteinte 
et se heurtera donc à une vive opposition. 


Le faisceau de ces trois éléments : indépendance à l’endroit 
de Rome, revendiquée par accord, tacite ou exprimé, du clergé 
et du roi et dans les affaires qui concernent le pays”, ce fais- 
ceau est définitivement constitué aux premières années du 
xv° siècle. C’est dire que le Grand Schisme est surtout respon- 
sable de la formation du gallicanisme comme doctrine constituée. 
Mais il y avait déjà pas mal de temps que chacun des éléments 
en question essayait de se définir. L’attachement à la famille 
régnante s’est affermi durant les premiers siècles de la dynastie 
capétienne. Des liens très étroits se sont formés au x1° siècle 
entre le roi et ses évêques. N’ont-ils pas également besoin l’un 
de l’autre ? Au milieu des troubles de la féodalité commencçante, 
c’est dans le roi que l’Eglise voit son point d’appui le plus ferme, 
de même que c’est de l’Eglise que le souverain attend le secours 
le plus efficace. Aussi bien, de par son sacre, le roi devient-il 
membre de la hiérarchie ecclésiastique. Il y occupe une situation, 
mal définie sans doute, mais qui ne laisse pas d’être officielle. 
Cette autorité semble même affirmée par Dieu, qui confère à son 
élu le pouvoir de faire des miracles. Nous pouvons sourire aujour- 
d'hui au récit de la «guérison des écrouelles» par le roi de France. 


7 Il faut y ajouter, ce sur quoi V. Martin revient à bien des reprises, 
le souci d’éviter le schisme. Nos gallicans sont allés parfois bien loin 
dans le sens de la libération du joug romain. Ils ont toujours fait le 
nécessaire pour éviter le schisme proprement dit: il faut arriver jusqu'aux 
derniers temps de l’Ancien Régime pour constater, dans la Constitution 
civile du clergé, une vraie pensée schismatique ; mais le gallicanisme n’est 
pas seul en cause en cette affaire, le jansénisme antiromain y a joué 
xn rôle plus grand encore. 
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Les contemporains en jugeaient autrement et les cures authen- 
tiquement constatées étaient bien faites pour relever le prestige 
des souverains. Et puis le passage sur le trône de l’admirable 
roi qu'avait été saint Louis n’avait pu que renforcer l’union entre 
la dynastie capétienne et le clergé. Des vertus du saint roi, ses 
successeurs avaient, au moins partiellement, hérité. Philippe le 
Bel était bien loin d’être le mécréant que dépeignent certaines de 
nos histoires ecclésiastiques. A mettre sa vie privée en comparaison 
avec celle de son grand adversaire Boniface VIII, on verrait que, 
plus que le pape, le roi de France pratiquait les vertus d’un bon 
chrétien. De là à affirmer dans le domaine temporel l’indépen- 
dance totale du roi, il n’y avait pas très loin. 


Au vrai, les théories romaines qui tendaient à subordonner 
plus ou moins au pape les activités temporelles des monarques 
n’avaient jamais eu chez nous une spéciale faveur. Saint Louis 
avait protesté contre certaines intrusions de la papauté dans les 
affaires temporelles avec la même vigueur que ferait son petit-fils, 
Philippe le Bel. La doctrine du pouvoir direct des papes sur le 
temporel venait de prendre au cours du xiir’ siècle ses contours 
- définitifs. Innocent IV était allé aussi loin que le fera plus tard 
Boniface VIII dans la voie des affirmations intransigeantes. La 
cour de France laissait dire, mais elle maintenait et renforçait 
son point de vue, appuyée sur les légistes, d’une part, forte égale- 
ment de l’adhésion d’une bonne partie du clergé. C’est ce qu'allait 
manifester le conflit qui s’émeut entre Philippe le Bel et Boni- 
face VIII aux premières années du x1v° siècle, Le récit même 
des événements, l’analyse copieuse de la littérature assez touffue 
à laquelle ces contestations ont donné naissance manifestent que, 
pas plus que les légistes, le clergé de France n’est prêt à emboîter 
le pas aux théoriciens du pouvoir direct. Encore que les théolo- 
giens proprement spéculatifs développent avec une admirable in- 
trépidité les assertions relatives à ce pouvoir °’, il se rencontre 
chez nous des esprits plus pondérés, tel Jean de Paris, qui, sou- 
cieux de garder un juste milieu, se mettent en garde contre les 
outrances de leurs confrères d’au delà des monts. Il s’en faut que la 
doctrine du pouvoir direct ait, chez nous, cause gagnée; ce qui 


8 Ce conflit est raconté avec beaucoup de détails au 1. II : < l’indé- 
pendance du roi de France au temporel. >» . 

9 Il s’agit surtout de théologiens étrangers à la France: Jacques 
de Viterbe, Gilles de Rome, etc. 
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tendrait plutôt à prévaloir, c’est un moyen terme entre l’indé- 
pendance absolue du souverain au temporel et la tendance ultra- 
montaine. A celle-ci le conflit entre le roi et le pape semble bien 
avoir porté un coup fatal. La défaite finale de Boniface VIII 
n’a pas été étrangère à ce résultat. 

Cette défaite a eu sur les destinées de la papauté des consé- 
quences imprévisibles. L'installation des papes en Avignon semble 
d’abord devoir donner à la monarchie française une prise sur le 
Saint-Siège qu’il serait bien difficile à celui-ci de desserrer. Ne 
nous y trompons pas. Elle a renforcé au même degré l’action de 
la curie apostolique sur le clergé de France. C’est du temps 
d'Avignon et spécialement du temps de Jean XXII, que date cet 
abus de la centralisation pontificale, tout spécialement en matière 
de collation des bénéfices, qui devait avoir, dans la doctrine comme 
dans la pratique, de si curieux résultats *. Cette centralisation 
a pour effet de multiplier les ingérences pontificales dans la vie 
courante de l’Eglise; et par là même elle apporte un poids nou- 
veau à la doctrine de la suprématie du pape. Mais en même 
temps les abus trop réels auxquels elle donne lieu vont multiplier 
les mécontentements et amener les victimes à revendiquer bruyam- 
ment les anciennes « libertés >. Et voici un second facteur du 
gallicanisme qui va se trouver constitué. | 

A grands traits V. Martin fait l’histoire de cette centralisation 
bénéficiale qui a son point de départ dans les idées de Gré- 
goire VII sur le pouvoir pontifical et son point d'arrivée dans 
la constitution de la fiscalité avignonnaise au dernier tiers du 
xIv° siècle. Non certes que Grégoire VII ait été poussé par quel- 
que pensée de lucre ! Mais en proclamant, dans les Dictalus 
papae, le pouvoir absolu du pape sur les évêques *, il accentuait, 
plus qu’on ne l’avait fait jusqu'alors, le droit de regard de Rome 
sur les bénéfices vacants. Peu à peu, la curie va s’accoutumer 
— il y faudra plus d’un siècle — à se réserver la collation des 
bénéfices majeurs et de bon nombre des autres. Ce qui n’était 
encore qu’exception au xii’ siècle finira par devenir la règle sous 
les papes d'Avignon. Au fait la question financière joue davan- 


r 


10 Voir G. MoLLAT, La collation des bénéfices ecclésiastiques sous 
les papes d'Avignon. Paris, 1921. 

11 On notera cependant qu’il ne revendique pas pour le pape, le 
droit de nommer directement les évêques; il n’est question que de leur 
translation, de leur déposition, de l’union des bénéfices à charge 
g’âme, etc. 
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tage ici que les questions doctrinales ou même administratives. 
Toujours besogneuse — ear on dépense beaucoup en Avignon, où 
l’on n’a plus les ampies revenus qui rentraient à Rome dans le 
trésor apostolique —, la curie a créé toute une fiscalité qui l’amène 
à mettre la main non seulement sur la nomination aux bénéfices, 
mais sur le fonctionnement même de ceux qui ont été conférés. 
Rien de plus naturel, au premier abord, que cette sorte d'impôt 
prélevé sur les bénéficiers de tous ordres, Les revenus opulents 
que perçoivent certains titulaires ne sont-ils pas propriété de 
rEglise et n'est-il pas souverainement convenable que les ecclé- 
siastiques, aux divers degrés de la hiérarchie, contribuent pour 
leur part aux dépenses de administration centrale ? En se réser- 
vant la nomination aux bénéfices, la curie s’acquiert un droit à 
des prélèvements sur les revenus attachés aux dignités qu'elle a 
conférées elle-même. Et avec le règne de Jean XXII c’est lim- 
mense majorité des bénéfices qui passe ainsi sous le contrôle de 
la Chambre apostolique. Mais, en fin de compte, les taxes se sont 
multipliées au delà de toute proportion et plus d’un bénéficier 
voit, à certaines années, la grosse part de ses revenus passer au 
trésor pontifical, toujours à sec. On comprend assez l’irritation 
croissante des clergés nationaux, celle aussi des gouvernements 
qui voient s’écouler outre monts d’abord, puis en Avignon, des 
ressources qui leur seraient si utiles. De tout cela c’est la « ré- 
serve > qui est rendue responsable, et plus particulièrement cette 
forme aggravée que l’on nomme ?’« expectative » et qui, à l’avance, 
réserve à un candidat une place qui n’est pas encore vacante. 
Heureux encore quand telle succession n’est pas promise en même 
temps à plusieurs postulants ! Ainsi, dans l’histoire du gallica- 
nisme, la question financière joue un rôle que l’on ne saurait 
exagérer. Ce n’est pas d’abord pour des questions de doctrine 
que l’on en vient à protester dans le royaume contre les ingérences 
de la Curie dans les affaires ecclésiastiques ; les motifs du mécon- 
tentement croissant sont beaucoup plus terre-à-terre. Quand elle 
demande le rétablissement des anciennes libertés et franchises, 
l'Eglise gallicane n’emboîte point le pas aux théoriciens adver- 
saires du pouvoir pontifical, à un Occam, à un Jean de Jandun, 
à un Marsile de Padoue. Elle se fait plutôt l’écho de tous ceux 
qui réclameraient un allègement des charges qui pèsent sur elle. 


Et le Grand Schisme va lui donner une occasion de se libérer! 
V. Martin n’avait pas à rechercher les origines de cet événement 
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dont les conséquences ont été incalculables. Il ne s’est pas pré- 
occupé de dire qui des deux prétendants était le légitime succes- 
seur de Pierre. Contre la régularité de l’élection de Barthélémy 
Prignano (Urbain VI, le pape romain) il pèsera toujours un doute; 
et quant au choix de Robert de Genève (Clément VII, le pape 
avignonnais), tout historien ne pourra que regretter la démarche 
faite, après coup, par la majorité du Sacré-Collège. Mais les choses. 
étant telles, on s'était finalement accommodé en France de la 
situation tragique où se débattait l’Eglise, espérant que la mort 
de Clément VII mettrait un terme à l’imbroglio. On comptait 
que Pierre de Lune, mettant à exécution les promesses faites lors 
de son élection, se prêterait aux diverses voies d’accommodement 
que l’on suggérait de part et d’autre. L’irritation contre Be- 
noît XIII grandit quand on le vit si peu décidé à tenir ses enga- 
gements. Or, pour de multiples raisons, le gouvernement de 
Charles VI ne pouvait se décider à la solution qui nous paraît 
si simple : abandonner le pape d’Avignon et reconnaître le pape 
de Rome, Boniface IX. Nul n’y pouvait songer dans le royaume. 
Quand on en vint à l’idée de peser énergiquement sur la volonté 
de Benoît XIII, on demeura convaincu de la légitimité du pape 
d'Avignon. Seule une « cession » en règle pouvait délivrer l’Eglise 
de son cauchemar. C’est à quoi l’on voulut contraindre lPobstiné 
par la « soustraction d’obédience » et par celle des subsides. Il 
ne fut pas aisé d’obtenir cette mesure des deux conciles nationaux 
qui en délibérèrent en 1396 et 1398. Cette soustraction compor- 
tait pour la Curie des dommages considérables. Ce n’est pas seu- 
lement son prestige moral qui est atteint; c’est à la bourse que 
l’on frappe : défense de payer au pape et à ses collecteurs des 
revenus, provenances et émoluments ecclésiastiques, de quelque 
façon et pour quelque cause que ce soit. En cas de vacance, les 
prélatures, dignités et autres bénéfices électifs seront pourvus au 
moyen d'élections, les autres au moyen de collations, par ceux 
à qui appartient ladite élection ou collation. Il semble bien d’ail- 
leurs qu'aux yeux de ceux qui la proposaient, cette révolution 
fiscale n’était point limitée aux présentes conjonctures. « Le roi 
avait l’intention de prendre les mesures nécessaires pour que 
l'Eglise gallicane restât à l’avenir et en toute éventualité en pos- 
session de ses anciennes franchises et libertés pour en user et 
en jouir » °, D’un trait de plume, c'était la destruction de Ia 


12 Voir les textes, t. I, p. 288-289. 
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savante machine fiscale qu’avait mise au point la Curie ponti- 
ficale des xır? et xi1v° siècles. C’était aussi l’affirmation d’une 
maxime essentielle du gallicanisme : le pape ne peut rien contre 
les canons des conciles généraux. Elle est acquise désormais. 


Ce n’était pourtant pas sans quelques scrupules que le gou- 
vernement royal et le clergé se lançaient dans cette aventure. Les 
discours faits aux deux conciles pour ou contre la soustraction 
d’obédience’ témoignent de l’état des consciences. Depuis trois 
siècles, la Curie avait façonné les esprits à l’obéissance ! Par ail- 
leurs l’usage montrait vite que le vieux système des élections 
avait, lui aussi, ses inconvénients. Dès le 30 mai 1403 était pro- 
clamée la restitution d’obédience. A la vérité, cet acte, s’il faisait 
cesser l’état de guerre entre Benoît XIII et la monarchie fran- 
çaise, ne remettait pas le pape en possession de tous ses vieux 
privilèges en matière bénéficiale; des clauses très explicites y 
furent donc ultérieurement ajoutées, qui replaçaiïent toutes choses 
dans le statu quo ante. La victoire de Benoît XIII semblait com- 
plète. Ce ne devait pas être pour longtemps. 

A vrai dire, pour que le pouvoir pontifical retrouvât l’ampli- 
tude de son prestige, il eût fallu que Benoît XIII se résolût enfin 
à sortir de ses hésitations et à prendre la seule voie qui pût ter- 
miner le schisme : la démission. L’obstiné vieillard ne sut jamais 
s’y résigner. En fin de compte un nouveau retrait d’obédience 
s’imposa, que proposa le concile parisien de 1406 et que sanction- 
nèrent des ordonnances royales du 18 février 1407. Mais, instruit 
par l’expérience, on mit sur pied, cette fois, toute une organisation 
de l'Eglise de France, qui répondit à ces fameuses libertés galli- 
canes déclarées désormais en vigueur. Ces ordonnances « peuvent 
être considérées comme l’acte de naissance officiel du galli- 
canisme... Le roi et le clergé s’unissent pour doter la France d’une 
réforme qu’ils veulent perpétuelle et ils le font au nom d’une 
doctrine canonique aussi nette que nouvelle, dont la pierre angu- 
laire consiste en une notion rectifiée des « libertés gallicanes ». 
Désormais l’arme existe qui permettra de s’opposer au pape, tout 
en affectant d’être aussi respectueux que lui et même beaucoup 
plus des saintes lois de l’Eglise  ». Cette fois une des pièces 
essentielles du gallicanisme était en place. Par un véritable retour 
en arrière, ce qui était proclamé le Droit, Cétait le vieux droit 


18 T. I, p. 338. 
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canonique, celui du Décret, tel qu’il gv’était élaboré pendant les 
premiers siècles de l’Eglise. A quoi l’on opposait volontiers le 
nouveau droit des Décrétales, créé au cours des XII’ et Xiii’ siècles 
par les innovations des papes. C'était à ce dernier que la papauté 
faisait continuellement allusion quand il s’agissait de s’immiscer 
dans la provision des bénéfices. En signifiant son congé à ce 
droit « décrétalien », on déclarait officiellement que la papauté 
n’avait pas pouvoir de toucher aux vieilles règles canoniques. Qui 
ne reconnaîtrait ici l’un des principes essentiels du gallicanisme ? 
Il figure dans la déclaration de 1682 comme le troisième des 
quatre articles **. 


Que tout ceci n’aille pas sans amenuiser sérieusement le pou- 
voir jurisdictionnel du Saint-Siège, c’est ce qu’il est facile de voir. 
Quant à désigner nommément ceux qui ont contribué à faire 
passer ces idées dans une Eglise qui, pour l’ensemble, s'était fait 
remarquer par sa soumission à la chaire de Pierre, on serait peut- 
être plus embarrassé. Il y eut des influences lointaines, celles d’un 
Occam, d’un Jean de Jandun, d’un Marsile de Padoue. Mais leurs 
idées étaient loin d’être acceptées par l’ensemble du clergé de 
France. V. Martin insiste avec beaucoup de force sur le rôle que 
joua, au moment décisif, Pierre le Roy, abbé du Mont Saint- 
Michel. Ce personnage « que les Français tenaient pour le plus 
grand canoniste de l’époque » était sans doute très au courant 
des précédents historiques. Il ne s’embarrassait guère de les citer; - 
ce par quoi il emportait l'adhésion de ses collègues du concile 
parisien de 1406, c’est par sa modération, mais aussi par la 
simplicité de ses vues: « reconnaître au pape la plénitude du pou- 
voir spirituel, tout en insistant sur le fait qu’une puissance infinie 
et absolue n’a point de lieu, qu’elle est bornée par les canons et 
règles des anciens conciles. >» Pierre le Roy « ouvrait en fait la 
voie où la royauté française et l'Eglise gallicane ont marché pen- 
dant quatre siècles > #, Les années qui suivent, vont d’ailleurs 
amener la maturation d’une idée qui reste encore confuse en 1406. 
Si le pape ne peut à son gré modifier l’ancienne législation cano- 
nique, celle qui est l'apport des conciles généraux dans la disci- 
pline ecclésiastique, c’est donc qu'il faut reconnaître dans les 


14 Hinc apostolicae potestatis usum moderandum per canones Spi- 
ritu Dei conditos et totius mundi reverentia consecratos. Denzinger- 
Bannwart, Enchiridion, n. 1324. 

15 T. I, p. 357. 


AUTOUR DE L’HISTOIRE DU GALLICANISME 27 
conciles l’existence d’une autorité supérieure à celle du pontife 
romain. Et voici que se précise un des grands principes du galli- 
canisme, la supériorité du concile œcuménique sur le pape. Elle 
s'affirme, au moins équivalemment dans le dernier des quatre 

-articles de 1682 *°. 

Or, cette. doctrine n’était pas encore définitivement admise 
en 1407-1408. Sept ans plus tard elle triomphe à Constance et 
permet d'en finir avec le schisme. C’est donc entre 1407 et 1415 
qu’elle s’est imposée et ceci à l’encontre d’un très vieil axiome qui 
soustrait le titulaire du premier siège à toute juridiction de 
l'Eglise *. La coutume cependant, à la vérité plus livresque que 
réelle, avait mis une limite à l'exemption qui était reconnue au 
pape. Le cas d’hérésie avait toujours été excepté et les canonistes 
avaient toujours admis que, s’il tombait dans l’hérésie, le pape 
devenait justiciable de l'Eglise. On admettait assez communément 
que le simple fait pour lui d’avoir adhéré à une doctrine héré- 
tique le privait automatiquement et de ses pouvoirs et de l’exemp- 
tion dont il jouissait #. Tout ceci néanmoins était resté jus- 
qu'aux dernières années du xn? siècle dans le domaine de la 
théorie. Il fallut, pour faire sortir de l’arsenal cette arme un peu 
rouillée, la haine qu'avait amassée contre lui le pape Boni- 
face VIII. En 1295, les cardinaux Colonna, en lutte ouverte contre 
le souverain pontife, font appel à cette théorie pour justifier leur 
déni d’obéissance. Les porte-parole de Philippe le Bel au cours 
du tragique « différend », Nogaret, Plaisian, n’agissent pas diffé- 
remment. La théorie explique tout l’acharnement que lon a mis 

à la génération suivante, à prendre Jean XXII en flagrant délit 
d’hérésie, au grand profit de Louis de Bavière et de ses alliés. 
Bref, au début du xıv° siècle, la vieille idée de la compétence de 
l'Eglise sur le pape hérétique quitte le domaine de la spéculation 


16 In fidei quoque quaestionibus praecipuas Summi Pontificis esse 
partes, ejusque decreta ad omnes et singulas ecclesias pertinere nec tamen 
irreformabile esse judicium nisi Ecclesiae consensus accesserit. 

17 Prima sedes non judicatur a quoquam. Une vieille légende met- 
tait l’axiome en rapport avec le pseudo-concile de Sinuesse, réuni, disait-on, 
pour juger le pape Marcelin, accusé d’avoir failli durant la grande per- 
sécution. Il apparaît, très authentiquement cette fois, dans la procédure 
dirigé contre le pape Symmaque en 501-502 par le roi des Austrogoths, 
Théodoric. - 

18 Les textes essentiels sont rassemblés à la fin de l’article Infail- 
libilité du pape du Dictionnaire de théologie catholique, t. VII, 22 part., 
<ol. 1714. L'apparition de l’article n’a pas laissé de causer quelque sur- 
prise ! 
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pure. Au même temps se présente une autre idée plus générale qui 
ne va à rien de moins qu’à reconnaître au concile œcuménique une 
autorité essentielle et sans condition sur le pape. 


Ceci est beaucoup plus grave, car on fait litière par là du 
vieil axiome relatif à exemption du pape de toute juridiction * 
ecclésiastique. Rien d'étonnant que l’idée se retrouve dans Marsile 
de Padoue et dans Occam °. Elle n’est pas d’ailleurs passée 
inaperçue et Jean XXII ne devait pas tarder à la condamner. La 
condamnation ne devait pas l’arrêter; bientôt il paraissait du 
Defensor pacis une traduction française, qui servit en 1363 à 
Pétablissement d’un texte italien. Le Dialogue d’Occam, de son 
côté, permettrait aux idées de Marsile une plus large diffusion. La 
dépendance du franciscain par rapport au Defensor semble assez 
nettement établie; le Dialogue est de 1328, le Defensor de 1324. 
Mais, pour nocif qu’il soit, le Dialogue parvint à échapper à une 
condamnation. Le franciscain est si bien resté dans son person- 
nage de rapporteur des idées contradictoires qui s’expriment sur 
le pouvoir du pape, qu’il n’était guère possible de le prendre er 
flagrant délit d’hérésie ™. Aussi exerça-t-il dès le début, comme 
toute la littérature occamiste d’ailleurs, une influence que l’on ne 
saurait sous-estimer. La doctrine, dès le début du Grand Schisme, 
se retrouverait dans Epistola concordiae, adressée à Charles V, 
peu avant la mort de celui-ci, par un Allemand, Conrad de Geln- 
hausen, dans les mémoires encore d’un autre Allemand, Henri de 
Langenstein, qui semble bien le premier représentant de la 
< théorie conciliaire », dans son application à la question du grand 
Schisme ?!, En définitive la théorie conciliaire n’est pas d’origine 
spécialement gallicane. Marsile, Occam, Geinhausen, Langenstein 
sont tous étrangers à notre pays. Comme le fait très judicieuse- 


39 I] serait curieux de rechercher les causes de la production à cette 
date de cette revendication véritablement révolutionnaire. 

20 Voir A. HAMMAN, La doctrine de l'Eglise et de l'Etat chez Occam, 
thèse de Strasbourg, 1942. | | 

21 S'il est vrai que le pape, en certaines circonstances, soit inférieur 
au concile et relève de sa juridiction, il est tout indiqué de chercher 
dans la réunion du concile la solution du schisme. Le concile citerait à. 
sa barre les deux papes rivaux et leur arracherait leur démission; faute 
de quoi il procéderait contre eux comme schismatiques opiniâtres et fau- 
teurs d’hérésie. C’est finalement la solution à laquelle on arrivera, mais 
le temps qu’il a fallu pour faire admettre par tous une idée qui paraît 
si simple, montre bien que cette idée simple était loin de rallier toutes 
les adhésions. 
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ment remarquer V. Martin, ce qui est gallican, c’est la fidélité 
qu’on a gardée à la doctrine, après que tout le monde l’aura aban- 
donnée. | 

Si d’ailleurs elle récolte d’assez bonne heure le suffrage de 
l’Université de Paris, les circonstances politiques ne lui permet- 
tent pas d’abord de procurer à l’insoluble question du schisme 
la solution décisive. Les oncles du roi Charles VI qui gouvernent 
pendant la minorité ont trop d'intérêt à faire respecter l’autorité 
de Clément VII pour laisser l’idée conciliaire prendre force. C’est 
seulement entre 1407 et 1415, quand la soustraction d’obédience 
a déjà détaché beaucoup d’esprits du loyalisme envers le pape, 
que l’on commence en France à lui faire un succès. 


Le concile de Pise (1409) marquerait-il donc le triomphe de la 
théorie conciliaire? V. Martin ne le croit pas. Cette assemblée, 
fait-il remarquer à plusieurs reprises, fut menée par des violents 
qui réalisèrent un coup d'Etat. Il ne semble pas qu’il y ait dans 
les décisions rien qui affirme, dans l’impassibilité de la doctrine, 
la supériorité du concile sur le pape. Ce qui joue c’est le vieux 
droit qui fait valoir contre les deux papes rivaux la thèse du 
pape hérétique et qui, ayant constaté ce fait, en conclut que l’un 
et l’autre sont automatiquement déchus de leurs pouvoirs. À quoi 
il restait une grosse difficulté. En s’obstinant à garder chacun la 
tiare, Benoît XIII et Grégoire XII allaient, disait-on, contre 
l’article du symbole: Credo unam sanctam Ecclesiam. On le disait, 
mais on eût été bien embarrassé de le prouver, car les deux rivaux 
étaient bien d’avis qu’il ne devait y avoir ni deux Eglises, ni deux 
papes. Correct ou non, ce fut le point de vue auquel se rallia la 
majorité conciliaire; la sentence rendue le 5 juin 1409, fidèle à 
Pesprit du droit ancien, se contentait de constater un état de 
choses préalable, à savoir la déchéance des deux inculpés. Leur 
notoire hérésie, aggravée de contumace, les excluait ipso facto 
de la dignité suprême. 


Tout autrement devait-il en être à Constance (1415-1416), où 
les premiers rôles furent tenus par des Français, qui se trouvaient 
être aussi des hommes de doctrine, de prudence et de modération, 
un Pierre d’Aiïlly, un Guillaume Filastre, un Jean Gerson. Il faut 
rendre hommage à la droiture de leurs intentions. La crise 
ecclésiastique venait encore de s’aggraver; au lieu de deux papes 
on en avait maintenant trois : les deux rivaux dont les droits 
s'étaient confrontés à Pise, Benoît XIII et Grégoire XII qui, 
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ni l’un ni l’autre, ne reconnaïssaient le fait accompli et de plus 
Jean XXIII, successeur de l’éphémère élu de Pise, Alexandre V. 
Recommencer la procédure de 1409, n’était-ce pas exposer l’Eglise 
à voir surgir un quatrième pontife? Dans cette voie de larbi- 
traire, il n’y avait plus de raison de s’arrêter. L’essentiel était 
donc d’obtenir la triple démission des ayants-cause, y compris 
celle de Jean XXIII, à qui l’acte de Pise semblait avoir donné 
une légitimité toute fraîche. Oui; mais si les trois rivaux refu- 
saient le sacrifice de leurs intérêts et de leurs amours-propres 
aux intérêts supérieurs de l’Eglise ? Etait-il possible de les y con- 
traindre, de passer outre à leur refus et de prononcer contre eux 
une sentence de déposition ? Pour ce faire, il n’y avait guère 
d’autre issue que de proclamer la « supériorité du concile sur le 
pape». La fuite de Jean XXIII de Constance à la fin de mars 1415, 
alors qu’il avait donné au préalable, tout comme Grégoire XII, des 
preuves de bonne volonté, vint apporter à Gerson un nouvel 
argument. Aux Irm? et 1v° sessions (26 et 31 mars) l’assemblée 
approuvait le fameux décret qui serait encore complété le 6 avril: 
« Le concile tient immédiatement de Jésus-Christ une puissance 
à laquelle chacun est tenu d’obéir, même le pape, en ce qui touche 
la foi et l’extirpation du schisme » ”. 

On a prétendu, il est vrai, que les cardinaux et les ambassa- 
deurs français se seraient opposés aux articles en question, que 
Pierre d’Aïlly aurait renié les décrets de la 1v° et de la v° session. 
Rien n’est moins certain; Gerson qui, jusqu’à la fin de sa vie, a 
bataïllé pour la supériorité du concile sur le pape est resté dans 
l’occurrence le fidèle écho du cardinal de Cambrai. Aussi bien les 
décrets sus-visés correspondaient-ils aux vœux de ceux qui, à Cons- 
tance, représentaient l’Eglise gallicane. Mais déjà l’on voit poindre 
les raisons pourquoi notre Eglise devait rester fidèle par la suite 
aux stipulations de Constance alors que d’autres ne tardèrent 
pas à les abandonner quand elles seraient devenues inutiles. C’est 


22 Le 2° article de 1682 en fait expressément état: Sic inesse 
Apostolicae Sedi ac Petri successoribus, Christi vicariis, rerum spiritua- 
lium plenam potestatem, ut simul valeant atque immota consistant sanctae 
cecumenicae synodi Constantiensis a Sede Apostolica comprobata ipsoque 
romanorum pontificum ac totius Ecclesiae usu confirmata atque ab Ecclesia 
Gallicana perpetua religione custodita decreta de auctoritate conciliorum 
generalium quse sessione quarta et quinta continentur, nec probari a Galli- 
cana Ecclesia qui eorum decretorum, quasi dubiae sint auctoritatis ac minus 
approbata robur infringant aut ad solum schismatis tempus concilii dicta 
detorqueant. Denzinger-Bannwart, n. 1323. 
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que les gallicans y voyaient un moyen: permanent d’empéêécher le 
retour d’un schisme nouveau et d’assurer de façon continue la 
réforme dont la catholicité avait le plus impérieux besoin. Si 
hardies qu’elles fussent, les initiatives des papes du xv° siècle 
eussent été incapables, pensait-on, de promouvoir de façon efficace 
une réforme qui se révélait aussi nécessaire « dans la tête » que 
<dans les membres». Il fallait, à côté de l’autorité pontificale, qui, 
aux durs moments du x1° siècle, avait si bien fait sentir son effi- 
cace, un organe permanent de réforme continue. On n’en est pas 
encore tout à fait aux idées du parlementarisme ecclésiastique qui 
essaieront de triompher à Bâle, maïs c’est dans cette direction que 
l’on commence à s’engager. 


En quoi d’ailleurs on commence à dépasser les alignements 
de la doctrine gallicane, telle qu’elle est professée par ses repré- 
sentants les plus autorisés, un d’Aïllv et un Gerson. Aussi bien, 
comme nous le faisions remarquer plus haut, la doctrine de la 
supériorité du concile sur le pape n’était pas gallicane dans ses 
origines; elle ne l’était pas non plus sous sa forme la plus outran- 
cière; en France on n’admettait pas les thèses extrêmistes qui se 
fondaient sur le Defensor pacis. Alors que Thierry de Niemi pous- 
sait à la limite, dans le De modis uniendi et reformandi Ecele- 
siam, les affirmations de Marsile de Padoue, alors que Nicolas 
de Cuse lui-même s’avançait très loin dans une voie analogue et 
qui risquait de mener au schisme, tout autre était la position du 
cardinal de Cambrai. A son avis les thèses marsiliennes étaient 
infiniment dangereuses pour l’Eglise et il les combattait dans le 
De Ecclesiae concilii generalis authoritate. C’est Jésus-Christ. 
lui-même, disait-il qui a établi la papauté. Et Gerson: « L'Eglise 
est une monarchie. Il ne lui appartient pas de se donner une 
autre constitution politique ». Et nos deux docteurs avaient leur 
manière à eux de concilier, au prix de quelques incohérences, la 
thèse du droit divin de la papauté avec la supériorité du concile 
sur le pape. 


Débarrassée des outrances qui se manifestèrent en d’autres lieux, 
cette doctrine devait se maintenir longtemps chez nous, alors que 
très vite, la paix étant revenue dans l’ Eglise, on tendait ailleurs à 
Pabandonner. On s’y cramponnait d'autant plus en France, que. 
l’on s’y était dès l’abord persuadé que le décret de Constance: 
n’avait pas seulement valeur occasionnelle, que l'intention de 
l’assemblée avait été de lui donner une portée absolue. Plus encore- 
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pensait-on que Martin V et Eugène IV la lui avaient reconnue. 
Aussi bien ces deux papes, les premiers incontestés depuis cin- 
quante ans, avaient-ils été tenus à la plus grande prudence, 
avaient-ils dû calculer toutes leurs formules, finalement donner 
des semblants d’approbation qu’ils se hâtaient de contredire dès 
que la nécessité se faisait moins tyrannique. Quoi qu’il en soit, 
ce fut désormais la persuasion commune en France que les décrets 
de Constance avaient valeur de droit pour toutes circonstances. 
A la formule modérée de Pierre d’Aiïlly et de Gerson on demeurera 
désormais fidèle. Devenue l’une des doctrines majeures de la Sor- 
bonne, elle renforçait désormais, comme un solide étai, la pièce 
maîtresse des libertés gallicanes. 


Celles-ci, de leur côté, allaient prendre leurs contours défini- 
tifs, en attendant que la Pragmatique de Bourges leur donnât 
une portée non seulement théorique mais pratique. C’est ici 
une longue histoire et toute remplie d’imprévus, de reprises, de 
retours en arrière, de nouveaux progrès. Il faut bien dire que les 
intérêt particuliers y étaient engagés non moins que l’avantage 
de l'Eglise. Ces libertés, ne l’oublions pas, comprenaient deux élé- 
ments : le retour des collations bénéficiales aux collateurs ordi- 
naires, l’exemption des charges fiscales qui pesaient si lourdement, 
au profit de la papauté, sur les revenus ecclésiastiques. Mais on 
n’embrassait pas les deux élements dans une même réprobation. 
Les réserves pontificales avaient pour ceux qui en étaient les heu- 
reux bénéficiaires, des avantages considérables. On vit souvent 
les plus farouches défenseurs des libertés gallicanes, oublieux de 
leurs primitives indignations, se faire les champions des réserves 
papales. L'Université de Paris n’était pas la dernière à présenter 
les « rôles » de ses demandes. Et quant aux charges fiscales, le 
roi en partageait depuis si longtemps le profit avec la Chambre 
apostolique, qu’il n’avait pas que des intérêts à leur suppression. 
Somme toute, quand la paix et l’unité furent revenues dans 
l'Eglise, on en vint à un modus vivendi, réglé par des concordats 
particuliers qui remplaçaient tant bien que mal les anciens erre- 
ments. Ce fut une longue période de flottement et d'incertitude, 
voire de mesures contradictoires. Les historiens ne 8y attachent 
pas d’ordinaire, pressés qu’ils sont d’en arriver au concile de Bâle 
et à la grande tentative de parlementarisme ecclésiastique que 
cetie assemblée essaye d’instaurer. V. Martin au contraire, a suivi 
toutes ces fluctuations avec une très grande acribie et l’on trou- 
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vera chez lui le récit des multiples négociations qui en furent 
l’objet. Une chose reste claire, c’est que Charles VII, d’abord 
régent, puis roi de France, s’orientait de plus en plus dans le 
sens du retour de l’Eglise de France aux vieilles libertés et que 
le Parlement de son côté s’ancrait de jour en jour dans une atti- 
tude de plus en plus hargneuse à l’endroit de la papauté. 

Le Concile de Bâle allait donner à ces tendances l’occasion de 
se manifester clairement. V. Martin n’avait pas à parler longue- 
raent de la célèbre assemblée. Celle-ci n’est pas à proprement par- 
ler une manifestation gallicane. Si la démocratie ecclésiastique 
de notre pays y était nombreuse et audacieuse, elle ne l’était ni 
plus ni moins que celle des régions voisines. Le concile de Bâle est, 
dans l’histoire de l’Eglise, un phénomène de portée générale et 
qui a d’ailleurs trouvé dans Noël Valois un historien de premier 
ordre *. JL’intéressant était de montrer les répercussions sur 
les origines du gallicanisme de cette assemblée révolutionnaire. 
Au début, Charles VIT demeure dans l’expectative, voulant éviter 
le retour de l’imbroglio où s'était empêtré Charles V. C’est seule- 
ment en 1436 — le concile ayant été déclaré dissous, en décembre 
1431 — que le roi fait un effort pour sortir du provisoire. Une 
ambassade est envoyée à Bâle, au concile qui siège toujours, avec 
mission d'empêcher la rupture définitive entre le pape et assem- 
blée et d’aider celle-ci dans l’œuvre de la réforme ecclésiastique. 
Les instructions datées de Loches le 30 mars 1436, manifestent 
tonte la sympathie qu’accorde le roi au système des élections, les 
sérieuses restrictions qu’il met aux réserves pontificales, l’adou- 
cissement qu’il demande aux mesures fiscales. Rien ne devait 
sortir de ces efforts pour la conciliation. 

Cependant contre vents et marées Bâle continuait son œuvre 
de « réforme ». Pour ce qui concernait spécialement la pratique 
bénéficiale, les élections étaient rétablies, les réserves générales et 
les expectatives supprimées, les annates brutalement abolies. La 
réforme du Sacré Collège était entreprise et les appels en Cour 
de Rome très strictement réglementés. Ainsi se trouvaient prises 
par une autorité conciliaire — dont les titres, à la vérité 
n'étaient pas hors de conteste les mesures que, depuis le début 
du Grand Schisme, la France réclamait. Désespérant de voir Eu- 
gène IV entrer dans la voie des concessions, l’Eglise gallicane fini- 





33 Voir surtout La crise religieuse du XV° siècle. Le pape et le 
concile, 2 vol., Paris, 1909. 
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rait par adopter la réforme conciliaire, non sans avoir d’ailleurs 
adouci au profit du pape les dispositions financières de Bâle. C’est 
ce que va mettre en évidence la Pragmatique de Bourges. 


Le 18 septembre 1437, une bulle d’Eugène IV transférait le 
concile à Ferrare (ultérieurement à Florence). L'ouverture en 
était fixée au 8 janvier suivant. Bâle ripostait, dès le 21 janvier, 
en prononçant la suspense contre le pape et en prenant en main 
l’administration de lEglise. Ce même jour de janvier, le pape 
arrivait à Ferrare et prenait lui-même la direction du concile 
qui y avait été transféré. Jusque là encore latentes, les hostilités 
avaient commercé entre le pape et le concile. 

Dans l’entre-temps le roi de France avait provoqué à Bourges 
la réunion d’une assemblée de son clergé. De plus en plus décidé 


à éviter les nouveaux risques d’un schisme — entendons bien : 
une séparation dans l’Eglise gallicane — te roi faisait interdire 


au clergé de se rendre à Ferrare, où le pape fte convoquait. Au 
début de juin, ioutes choses étant à peu près disposées, les ambas- 
sadeurs du concile de Bâle d’une part, ceux du pape de l’autre 
arrivaient à Bourges; les uns et les autres désirant obtenir la 
reconnaissance du roi. Charles VIT refusait de prendre parti: il 
appliquerait tous ses efforts à promouvoir l’union, mais il enten- 
dait aussi profiter des réformes déjà promulguées à Bâle. Toute- 
fois un travail d'adaptation s’imposait qui demanda quelque 
temps. C’est seulement cette œuvre terminée, que la réforme fut 
promulguée; ce fut la Pragmatique de Bourges, 7 juillet 1458. 
Encore fallut-il la soumettre aux Bâlois, qui se feront beaucoup 
prier. C’est seulement le 17 octobre 1439 que Bâle exprimait son 
approbation. 

Les ouvrages généraux présentent assez volontiers la Prag- 
matique comme l'aboutissement d’une tendance schismatique. 
C’est que l’on ne pense d'ordinaire qu'aux textes qui restreignaient 
la liberté du pape en matière de nomination et qui attentaient 
à ses ressources financières. Et vraiment, c’est un point de vue 
un peu étroit pour juger d’une réforme qui avait un aspect beau- 
coup plus général. V. Martin ne craint pas de dire que, sur piu- 
sieurs points, les dispositions de la Pragmatique anticipaient 
l’ænvre réformatrice du concile de Trente; l’on ne s’etonnera pas 
qu’en les considérant de nombreux gallicans aient qualifié de 
salutaire et de saint l’ensemble où elles s’incorporaient. Celui-ci 
n'avait en soi rien de révolutionnaire. Les décrets sur la périodi- 
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cité des conciles, sur le principe de l’élection, sur la suppression 
des annates et des taxes apostoliques, ne portaient aucunement 
atteinte à la constitution de l’Eglise. Les monarchies séculières, 
même dans les pays les plus centralisés, connaissaient le principe 
de l’impôt librement consenti par les sujets et il était clairement 
stipulé que les bénéficiers du royaume, tenant compte de la pénurie 
du trésor pontifical, paieraient à la Chambre apostolique un 
véritable tribut. Et il n’y avait pas que cela dans la Pragmatique ; 
s'élevant à un plan supérieur ,le document rédigé en commun par 
l'Eglise et le roi traçait des règles efficaces pour une meilleure 
disposition de la discipline ecclésiastique, la bonne tenue morale 
des clercs, le maniement plus consciencieux des peines ecclésias- 
tiques. Bref la FPragmatique n’était pas révolutionnaire : elle 
ramenait la discipline bénéficiale, la seule dont on se fût surtout 
préoccupé, à l’état exact d’où étaient partis.les papes d'Avignon. 
KRestait pourtant — et il faut le souligner — un point de capitale 
importance, c'était la sanction qui était donnée à la thèse de la 
suprématie conciliaire. Nous avons dit par quels progrès l’idée, 
si contestable, s'était finalement fait accepter dans l’Eglise. Moyen 
de fortune pour venir à bout d’un schisme qui s’éternisait, la 
théorie n'avait pas encore donné tous ses fruits amers! Tout cela 
on doit se le rappeler, si l’on veut comprendre l’attachement que 
les Français de l'Ancien Régime gardèrent très longtemps pour 
l'ordonnance du 7 juillet 1438. Au fait, si sa carrière fut brève — 
le concordat de 1516 l’abrogeait définitivement — cette consti- 
tution demeura, presque jusqu’aux abords de la Révolution fran- 
çaise la tessère du gallicanisme. Elle donnait à celui-ci son expres- 
sion la plus parfaite: la supériorité du concile sur le pape s’y 
marquait expressément, les libertés de l'Eglise gallicane y étaient 
mises in tuto, voilà qui satisfaisait amplement notre clergé; la 
papauté ne jouissait, dans le royaume, d’aucun droit sur le tem- 
porel du roi, voici pour la consolation des « gens du roi» et des 
robins de toute sorte : gallicanisme ecclésiastique et gallicanisme 
parlementaire y trouvaient également leurs thèses capitales. Pas- 
sant rapidement sur les preuves de la persistance, du xv° au 
xviri* siècle, de ces idées majeures, V. Martin s'attache tout spé- 
cialement au commentaire que fournirent en 1722 du fameux docu- 
ment de Bourges les agents du clergé. C’est une défense en règle 
de la Pragmatique. Et les agents en question, tous membres du 
clergé et non point laïques, qui l’entreprennent, sont persuadés 
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que la Pragmatique n’a pas été abrogée dans son ensemble, le Con- 
cordat n’ayant dérogé à la Pragmatique « sinon ès points qu’il 
a expressément corrigés ou révoqués ». 

Ainsi, en 1438, le gallicanisme possède la charte où s'inscrit son 
idéal; ce qui a subsisté jusqwaux premiers lendemains de la 
Grande Révolution, c’est le principe qui l’inspire, à savoir qu’<en 
France la puissance absolue et infinie du pape n’a point de lieu >, 
qu'elle est maintenue dans les limites de la légisiation conciliaire 
et que, ces limites, il appartient au roi et à l’Eglise gallicane de 
les surveiller de concert et d’en imposer le respect. 

A bien prendre les choses et à les dégager de tout ce qui n’est 
pas spécifiquement français, on conclura donc que le gallicanisme 
est essentiellement un phénomène national, né au tournant du 
xiv° au xv° siècle dans les remous du Grand Schisme et qui, sans 
ce dernier, aurait pris une allure tout à fait différente. C’est 
l'union de l'Eglise de France avec le roi pour limiter, au nom de 
l’ancienne législation canonique, les droits du pape sur le pays. 
Le gallicanisme politique est né le premier, se constituant en vive 
réaction contre la doctrine du « pouvoir direct > qui s'était défini- 
tivement élaborée au xu? siècle avec Grégoire IX et Innecent IV, 
qui avait trouvé dans Boniface VIII son plus déterminé théori- 
cien. La forme ecclésiastique du gallicanisme se marque plus 
spécialement dans deux autres éléments : l’idée de la supériorité 
du concile sur le pape, le désir aussi des anciennes franchises, 
mais tout ceci revenant à l’idéc que la monarchie pontificale ne 
saurait fonctionner comme une monarchie absolue. Si grande que 
soit la puissance du pape, elle trouve dans les circonstances, dans 
les faits une limitation. Instituée par le Christ pour être au ser- 
vice de l'Eglise, elle ne saurait vraiment fonctionner tout à fait 
comme les monarchies de la terre. « Vos autem non sic », avait dit 
le Maître: était-ce pour la doctrine une si mauvaise garantie ? 
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Laissons passer un siècle. En France, quoi qu’il en soit du 
retour en arrière que constitue le Concordat de 1516, le galli- 
canisme politique n’a fait que se consolider dans les parlements 
et tout spécialement parmi ceux que l’on appelle les «gens du 
roi», avocats et procureurs généraux, en bref, notre ministère 
public. Singulière mentalité que celle de ces gens, héritiers directs 
des Pierre Flotte et des Guillaume de Nogaret, voire des légistes 
de saint Louis. De leur dévouement traditionnel aux intérêts du 
roi, nul ne saurait douter, mais à condition que le roi pense 
comme eux. Ils sont là toujours prêts à rectifier les vues du 
monarque, à lui représenter que jadis les choses se passaient autre- 
ment. Que si le souverain allait compromettre les intérêts de sa 
couronne, eux, les gens du roi, ne sauraient le laisser s’aventurer 
à de tels abandons. Directement nommés par lui, ils entendent 
bien, envers et contre tout, ne s’incliner point devant ses ordres 
et ne lâcher que le minimum de concessions. Ajoutons que, dans 
Ja seconde moitié du xvr’ siècle, un certain nombre d’entre eux 
ont glissé peu ou prou vers le protestantisme. Même s’ils n’ont pas 
été jusqu’au changement de confession, ils sont de ce parti des 
politiques, dont Michel de l'Hospital est un des meilleures repré- 
sentants et qui veulent à tout prix éviter au pays les conflits 
sanglants. Naturellement défiants à l’endroit de la prépotence 
ecclésiastique, ils redoutent tout ce qui pourrait favoriser plus que 
de raison les catholiques aux dépens des protestants. 

Or, à partir de la seconde moitié du xvr? siècle, 1’Eglise 
romaine fait un sérieux effort pour se réformer. Le premier con- 
eile de Trente réuni par Paul III en 1542, essaie d’abord, dans 
linattention générale, de faire quelque chose pour l’affermisse- 
ment de la doctrine et la réforme des mœurs. En dépit d’énormes 
difficultés, Jules III tentait encore en 1550 de faire revivre le 
concile qui semblait mort né. Paul IV de toutes ces tentatives 
gardait si mauvais souvenir qu’il entendit procéder directement 
à la réforme de l'Eglise sans s’embarrasser d’une assemblée déli- 
bérante. En dépit de ses rudesses il ne parvenait pas d’ailleurs à 
un résultat plus satisfaisant. Il fallut toute la persévérance et 
toute la souplesse de Pie IV, pour que la deuxième assemblée, 
rouverte à Trente en 1562, pût se clôturer heureusement en 1563, 
mettre sur pied la réforme générale de l’Eglise dans son chef et 


38 É. AMANN 


dans ses membres et donner aux nouvelles questions dogmatiques 
soulevées par le protestantisme les dernières précisious. 


-~ Mais il est bien remarquable que les décisions tridentines, 
celles-là surtout qui donnaient à l’Eglise un nouveau code de 
discipline, se soient heurtées, dans notre pays, à une très vive 
opposition. Et de fait jamais le concile de Trente n’a joui 
en France de la reconnaissance officielle de l'autorité civile **, 
ce dont se scandalisaient quelque peu les protestants qui, au 
xvI1" siècle, cherchaient un terrain d’entente avec les catholiques. 
En dépit des efforts de Bossuet, qui distinguait nettement entre 
les décisions dogmatiques du concile, unanimement approuvées et 
reçues par l’ensemble de l'Eglise catholique, et les décrets De: 
reformatione que les gouvernements francais n'avaient jamais 
reconnus, ses adversaires restaient persuadés que la France faisait 
bande à part; cette espèce de soustraction d'obédience au concile, 
venant d’un des grands pays catholiques, constituait une grosse 
pierre d'achoppement à la réunion des Eglises. 


D'où provenait cette résistance de la France officielle à i'intro- 
duction chez nous de la réforme tridentine? Uniquement, semble-t- 
il, de ce gallicanisme dont la virulence paraît s'être exacerbée aux 
dernières années du xvi° siècle. Le résultat en fut assez inattendu. 
D'une part, s’éloignant des parlementaires, le clergé français allait 
passer outre au gallicanisme politique, réclamer avec une insistance 
de plus en plus vive l'acceptation du concile; d'autre part les 
parlementaires seraient amenés à une opposition presque haineuse 
contre Rome, à une action violente et passionnée. Cette séparation 
des deux gallicanismes ecclésiastique et politique, pour ne pas 
avoir eu de lendemains immédiats, ne laisse pas de constituer un 
phénomène intéressant que V. Martin a suivi avec beaucoup 
d’acribie, en même temps qu’il étudiait, aux meilleures sources, 
l’histoire compliquée des négociations qui furent alors menées 
entre la curie pontificale et les successifs gouvernements de la 
france. Nous pourrons ne nous arrêter que très rapidement à ce 
dernier aspect de la question, réservant toute notre attention à 
l’évolution des idées. 


24 Etant donnée l’étroite union de Eglise et de PEtat, cette recon- 
naissance était indispensable pour faire sortir aux décisions du concile 
leur plein effet, par exemple en matière bénéficiale. Comment les chambres 
ecclésiastiques des Parlements auraient-elles pu dirimer les conflits ecclé- 
siastiques qui encombraient leurs rôles? 
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Le concile s'était donc séparé le 4 décembre 1563. La cour de 
France, qui avait d’abord beaucoup attendu de lui, s'était vite 
refroidie dans son enthousiasme : le concile ne faisait rien de ce 
qu'elle attendait. Il apparaissait comme une simple continuation 
du concile de Jules III; il était à Pentière dévotion du pape; 
il n’ouvrait aux réformés aucune possibilité de discuter librement 
leurs points de vue. Tout cela avait lentement irrité Catherine 
de Médicis, et non moins encore les questions de préséance entre 
les ambassadeurs respectifs de l'Espagne et de la France, qui, à 
tout moment provoquaient des incidents ridicules, et de surcroît 
le recul du Cardinal de Lorraine dans la faveur de la reine. Avec 
beaucoup d’ostentation le prélat s'était pour ainsi dire identifié 
uvec le concile. L’hostilité qu’il rencontrait maintenant auprès de 
Jatherine. n’était pas faite pour rendre sympathique à la régente 
l’œuvre de l’assemblée. Voici que la cour lui reprochait mainte- 
nant de s’être fait en tout le soutien du pape, même au détriment 
de la couronne de France. | 

Cependant Pie IV était devenu tout feu, tout flammes pour 
l'application de la réforme tridentine. Le jeune Charles Borromée, 
son neveu, ly aidait de toutes ses forces. Dans l'affaire de la 
réception officielle du concile il mettrait une véritable obstination, 
à laquelle Catherine allait opposer toutes les souplesses de sa 
diplomatie italienne. Tous les prétextes lui seraient bons pour 
différer la publication. On le vit dès février 1564, où les ambas- 
sadeunrs des divers souverains, l’empereur, le roi d’Espagne, le duc 
de Savoie tentent à Fontainebleau une.démarche collective pour 
une publication commune. L’on convoqua donc les principaux 
parlementaires pour prendre leur avis. C’est une date essentielle 
dans l’histoire de l’Eglise de France; dès lors vont s’affronter 
deux tendances irréductibles : le nationalisme religieux, jaloux de 
conserver même ses abus, et la centralisation romaine, désireuse 
d’un catholicisme plus épuré. Contre la réception, les magistrats 
font valoir les libertés gallicanes; mieux encore ils tentent de 
définir celles-ci. « Ces libertés et franchises consistent en ce que 
l'Eglise de France ne s’est assujettie qu’à la loi de Dieu et aux 
premiers généraux et universels conciles; elle est donc exempte 
de l’autorité du pape ou des conciles modernes.» Et c’est le point 
de départ d’un examen détaillé de tous les articles du concile. Si 
les définitions dogmatiques trouvent grâce devant les censeurs — 
encore épilogua-t-on sur le décret relatif à l’usage du calice —, 
les décrets De reformatione furent examinés sans bienveillance. 
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Recevoir le concile, Cétait rabaisser l’autorité du roi, annuler ses 
droits, ôter les libertés anciennes de l’Eglise. 

Tout ceci n’était guère encourageant pour les partisans des 
décrets tridentins. En dépit d’un certain nombre de mesures prises 
par Catherine — elle donna l’ordre à tous les évêques de regagner 
leurs diocèses et &y prêcher l’observation du concile — rien en 
définitive ne s’accomplissait. Le nonce s’efforçait bien de faire la 
plus grande publicité aux décrets de Trente, il se heurtait à 
l’opposition des parlementaires. Vers le milieu de 1564 paraissait 
à Lyon le Conseil sur le fait du concile de Trente par Charles 
du Molin, juriste réputé, mais suspect au point de vue religieux. 
C’était d’abord l'examen en règle des raisons externes qui ren- 
daient le concile nul : Présidé par les légats du pape, le concile 
manquait de liberté; il avait été convoqué par la seule autorité 
pontificale, alors qu’il aurait dû l’être par les souverains tempo- 
rels; les réformés d'Allemagne n’ont pu s’y faire entendre et en 
fait n’ont été jugés que par le pape et ses évêques. Et l’examen 
des décisions conciliaires confirmait encore cette sévère critique 
de fond; certains points de dogme y étaient accusés d’hérésie ; mais 
C'étaient surtout les points de discipline établis par le concile qui 
ne trouvaient pas grâce devant le terrible magistrat. Somme toute 
recevoir les décrets Cétait faire du royaume un « pays d’obédience 
papale ». 

Du Molin représente, au vrai, parmi les parlementaires de son 
temps, un cas extrême. La cour elle-même s’émut de cette mani- 
festation; du Molin fut incarcéré; relaxé peu après, il promit 
d’être plus sage; son livre n’en demeurera pas moins l’arsenal où 
les politiques continueront longtemps à puiser leurs arguments 
contre la nouvelle réforme. 

Celle-ci aurait eu d’ailleurs au cours de l’année suivante une 
bonne occasion de se faire reconnaître. A la suite de l’interven- 
tion de la reine d’Espagne, sa fille, Catherine, proposa au légat 
de réunir une assemblée de prélats, de parlementaires et de mem- 
bres du conseil pour en délibérer. On ne toucherait pas à la doc- 
trine, mais on examinerait seulement les retouches qu'il y aurait 
à apporter aux décrets De reformatione pour les harmoniser avec 
la pratique courante du royaume. Un changement de nonce, suivi 
de la mort de Pie IV, 9 décembre 1565, allait vite faire oublier 
les promesses faites à Santa-Croce. Ainsi fut manquée Pune des 
ineilleures occasions qu’ait eues la réforme catholique de pénétrer 
officiellement dans notre pays. 
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A défaut de la publication globale, Pie V, le nouveau pape 
(1566-1572), se serait peut-être contenté de la mise en pratique, 
dans le royaume, des mesures réformatrices les plus indispen- 
sables. C’est sur l’introduction effective de telle ou telle mesure 
plus immédiate: le bon choix des ouvriers spirituels et le travail 
de ceux qui avaient charge d’âme, que porteront surtout les efforts 
des agents de Pie V. Mais la guerre civile, qui venait d’éclater et 
ne laisserait plus guère de répit au pays, n’était faite pour 
faciliter la tâche ni des nonces, ni du gouvernement royal. Les 
initiatives qwen certaines instances plus solennelles crut devoir 
prendre le pape et qui avaient pour objet une introduction plus 
générale de la discipline conciliaire n’aboutiront elles-mêmes qu’à 
des résultats tout à fait partiels. 

Reprenant dès lors la politique de Pie IV, Grégoire XIII 
(1572-1585) essaierait d’obtenir par tous les moyens une recon- 
naissance définitive et intégrale. Mal renseigné d’abord sur les 
circonstances de la Saint-Barthelémy, il voulut en tirer le meilleur: 
parti possible. Certes il n’avait pas conseillé l’odieux massacre, 
dont il peut connaissance qu’après coup; mais, puisque les 
meneurs du parti protestant étaient supprimés, il fallait que le roi 
fit désormais une politique nettement catholique. I1 fallait done 
ne pas laisser sans efficacité la sanglante initiative de Catherine 
et obtenir, sans plus tarder la reconnaissance officicile de Trente. 
La suppression des meneurs du parti réformé enlevait, pensait-on, 
aux esprits faibles la cause du scandale qui les maintenait dans 
l'erreur. Mais la diplomatie pontificale se trompait. Elle s’imagi- 
nait que tout allait dépendre désormais de Charles IX. Or, en 
fait, le roi subissait plus que jamais l’influence de Catherine, 
laquelle n’avait aucune envie de suivre une conduite plus franche 
et plus catholique. La reine reprit immédiatement sa politique de 
compromis; le concile fut repoussé dans la crainte qu’il ne pro- 
voquât des révoltes. Sans rien préciser, le roi mit en avant les 
franchises gallicanes ; une fois de plus l’affaire se perdait dans les 
sables. Les quelques efforts en faveur de la résidence des évêques 
n’aboutissaient qu’à de vagues résultats. Une représentation du 
clergé convoquée à Paris fit mine, elle aussi, de faire œuvre réfor- 
matrice: paroles pour rien. A la mort de Charles IX (13% mai 
1574), après dix ans écoulés, la cause de la réception du concile 
n'était guère plus avancée qu’au premier jour. 

Elle ne devait guère progresser, en dépit des espoirs et des 
efforts de Grégoire XIII, sous le nouveau roi Henri III, qui, 
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sitôt la mort de son frère, avait quitté son lointain royaume de 
Pologne pour venir faire valoir ses droits. Mais, quelque temps 
après, un autre facteur intervenait qui semblerait d’abord devoir 
enlever définitivement la reconnaissance officielle. En novembre 
1576 se réunissaient les Etats généraux de Blois et le clergé déci- 
dait de réclamer la réforme de PEtat ecclésiastique, le rétablisse- 
ment des élections aux évêchés et abbayes, la publication enfin du 
concile de Trente. En dépit de quelques discussions assez vives, 
où les intérêts privés de certaines classes d’ecclésiastiques s’affron- 
taient, on finit, dans la chambre du clergé, par exprimer, le 17 jan- 
vier 1577, la résolution de suivre et garder les décrets de Trente. 
Il ne fallait plus maintenant que la sanction royale; cette fais 
encore elle fut renvoyée à plus tard. 

En 1579, nouvelle occasion pour le clergé de revenir à la 
charge, cette fois dans une assemblée de Melun, qui, réunie pour 
voter un subside au roi, s’aventura derechef sur la question de la 
publication du concile. Plus aisément encore qu'aux Etats de 
Blois la résolution favorable au concile fut emportée. Il s'agissait 
maintenant d'obtenir l’assentiment du souverain, plus précisément 
celui des « gens du roi >. Ceux-ci n'étaient pas d'humeur à se rs- 
lâcher de leur intransigeance, ne voulant pas d’une réforme qui füt 
imposée par d’autres que par les pouvoirs du pays. Contre la recon- 
naissance du concile on vit revenir une fois de pins les vieux 
arguments : supériorité du pape sur le concile œcuménique, délé- 
gation accordée aux évêques pour procéder au nom du pape en 
certaines causes, comme s'ils n'avaient pas eux-mêmes la juridic- 
tion nécessaire, pouvoir donné aux Ordinaires de réviser les 
comptes des hôpitaux, contrairement aux privilèges du roi. C’était 
bien de quoi repousser le concile ! Et tout cela faisait échec aux 
bonnes raisons qu’apportaient les membres du clergé! Les négo- 
ciations traînèrent en longueur, il ne restait plus aux délégués de 
lPassemblée qu’à rejoindre Melun où ils attendraient l’envové 
spécial du souverain. Une fois de plus on se perdait dans les 
chicanes de détail. Du moins ces fastidieuses négociations permet- 
tent-elles de constater quel chemin l’Eglise de France avait par- 
couru en ces derniers moments. Au début, la supériorité du pape 
sur le concile était encore une question brûlante. Or, voici que 
l'évidence de cette vérité doctrinale s’imposait à l’esprit des dé- 
putés. Dans diverses communications faites au nonce, l’assemblée 
assurait celui-ci de sa croyance à l’autorité du souverain pontife 
sur les déterminations conciliaires, reconnaissait au pape tout 
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droit d’y déroger, toute qualité pour les interpréter. « Et ces idées 
les ecclésiastiques les soutinrent hautement dans les conférences 
qu'ils eurent, les premiers jours d'août, avec les gens du roi. Con- 
seients de leur caractère d’interprètes autorisés et responsables 
de l'Eglise de France, ils voulurent être catholiques intégrale- 
ment, sans arrière-pensée; et, se séparant de la Sorbonne et du 
Parlement, ils jetèrent par dessus bord la vieille opinion galli- 
cane, permise autrefois, désormais illégitime > ™. On comprend 
la satisfaction avec laquelle le nonce transmettait au secrétaire 
d'Etat de si considérables événements. Sans doute, le roi conti- 
nuäit-il à se raidir dans son intransigeance; incontestablement le 
clergé emportait de cette réunion de Melun, l’attachement sincère 
et irrévocable à la discipline réformatrice de Trente. Cette date 
est donc des plus considérables dans l’histoire du gallicanisme 


ecclésiastique. 


Le gallicanisme politique, lui, n'avait pas encore dit son der- 
nier mot. On le vit bien quand parut, le 25 janvier 1580, l’ordon- 
nance royale relative aux choses ecclésiastiques et qui se présen- 
tait comme la codification des demandes formulées par les cahiers 
de Blois. Ce règlement en soixante-six articles fournissait un cadre 
complet de la discipline ecclésiastique. Pour équitables que fussent 
dans lPensemble leurs dispositions, les Ordonnances de Blois ne 
laissaient pas d'être schismatiques dans leur esprit, corrigeant, 
complétant, contredisant au besoin les règles de Trente. Revenant 
aux plus vieux errements de la monarchie, le roi tranchait souve- 
rainement dans les matières spirituelles, où il n’avait pas compé- 
teuce, et s’érigeait en supérieur absolu des évêques. Le désaccord 
était foncier entre les Ordonnances de Blois et les principes 
mêmes du droit pontifical. | 


On comprend la réaction violente que suscita à Rome une telle 
apparition. Des négociations commencèrent entre les deux cours, 
compliquées d’incidents divers dont quelques-uns tragi-comiques, 
Qui poussèrent les passions gallicanes au paroxysme. Et pourtant, 
si grand était le désir d’arrangement de la curie, qu’on allait 
trouver un accommodement, quand l’intervention du second avocat 
du roi au Parlement, Jacques Faye d’Espesse vint de nouveau tout 
compromettre. « Celui-ci semble avoir concentré dans son cœur 
toute la haine qu'une fraction d’hommes a toujours professée en 


23 V. MARTIN, op. cit., p. 159. 
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France contre la papauté.» C’est dans le réquisitoire™ que 
avocat prononça devant la commission, qu’il faut chercher 
Fexposé le plus complet et le plus habile du gallicanisme politique. 
Violente et perfide tout à la fois, cette protestation contre les 
« continuelles usurpations » du Saint-Siège eut raison des bonnes 
volontés un peu faibles des autres commissaires, Faye sentait 
derrière lui la majorité du Parlement. Finalement la commission 
se disloquait au début du carême, sans aucun résultat. Une fois 
de plus les Parlementaires avaient eu raison de la réforme tri- 
dentine. | 

Cependant des événements décisifs se précipitaient. La mort 
en 1584 du duc d'Anjou, frère du roi, ouvrait la succession de Ja. 
couronne à Henri de Navarre, un protestant. La Ligue catholique 
se formait pour conjurer ce danger, et en maintenant les droits 
de lPEglise catholique, ce mouvement, plus populaire et plus pro- 
fond qu’on ne l’a dit, mettait à l’ordre du jour le retour du 
royaume au catholicisme intégral, les décrets de Trente inchis. 
Dès lors ce va être entre Rome et la France une politique enche- 
vêtrée qu’il est difficile de suivre dans le détail, mais où la Curie 
ne perd jamais de vue la cause de la réforme tridentine. Contraint 
au début de marcher avec la Ligue (manifeste de Péronne 
du 50 mars 1585), Henri [II accueille sans difficulté les propo- 
sitions de Sixte-Quint de publier enfin le concile. Le clergé y 
poussait de plus en plus vivement; on le met aux prises avec une 
commission de parlementaires, où figure toujours le fameux Faye 
d’Espèse. Celui-ci relève soixante-sept articles qu’il trouve contrai- 
res aux libertés gallicanes. L’archevêque de Vienne, de son côté, 
demande que l’on précise enfin la signification de ces fameuses 
exemptions; Cétait, en fin de compte, un programme bien anodin 
qu'il apportait, où les vieilles questions relatives à Ia pratique 
bénéficiale avaient la plus grande importance. Rien en somme de 
contraire à la constitution de l’Eglise. Une fois de plus ces négocia- 
tions devaient échouer, elles étaient d’ailleurs bien entravées par Ja 
guerre civile qui faisait rage dans tout le royaume. La journée des 
barricades (mai 1588) montrait dans les Guises les vrais maîtres 
de Paris, presque de la France. Guise se rapprochait du roi et, 
le 21 juillet 1588, le parlement enregistrait Pédit d'union: c'est 
presque la reconnaissance de la législation tridentine, et peut-etre 
Ja Curie eût-elle été bien inspirée de ne pas trop se cramponner 


28 Résumé très ample, p. 204 sq. 
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au principe de l'intangibilité absolue du texte conciliaire. Mais 
on sait combien intransigeant était Sixte Quint. Quand l'affaire 
vint en délibération aux Etats de Blois (septembre 1588) elle 
échoua une fois de plus. 

Puis c'était le 23 et le 24 décembre l’assassinat de deux Guises, 
le duc et le cardinal. Pressé d’excommunier le roi, le légat de Rome 
tergiversait, il croyait pouvoir prendre barre sur le roi et obtenir, 
fin janvier 1589, la réception de Trente. Et de fait, il l’obtenait. 
Le 2 février un document capital était apporté au légat: « Vou- 
lant, écrivait le roi à ses évêques, faire ce qui appartient à roi 
Très Chrétien, pour maintenir notre royaume en union de la 
sainte Eglise catholique, apostolique et romaine, à la décharge de 
notre conscience et sur l’assurance que nous avons que intention 
de sa Sainteté est de conserver les droits à nous et à notre royaume 
appartenant, à ces causes nous mandons et très expressément 
ordonnons par ces présentes que celui saint concile vous ayez à 
recevoir et publier, garder et faire garder, observer et entretenir 
sous sa forme et teneur, chacun de vous pour son regard et 
endroit, ni sans y contrevenir en aucune manière. Car tel est 
notre plaisir » ”. 

Rome ne semble pas avoir considéré cette reconnaissance 
comme un triomphe. Aussi bien la valeur de cette pièce dépen- 
drait-elle de l’autorité qui restait encore au souverain, dans le 
royaume. In fait, cette autorité s’amenuisait de plus en plus. Le 
rei n'avait plus qu’une ressource, resserrer son alliance avec 
Henri de Navarre. Uni à ce dernier, il allait mettre le siège devant 
Paris. Le 1°" août 1589 le couteau de Jacques Clément terminait 
toute cette pitoyable évolution. C'était désormais entre le Navar- 
rais et la curie romaine que la partie allait se jouer. 

Il sembla d’abord que le sort de la réforme catholique était 
. lié au succès de la Ligue. Au lendemain de la proclamation 
d'Henri IV à Saint-Cloud les deux partis s'étaient clairement 
définis. La Ligue, avec Mayenne, se réclamait à grands cris de la 
réforme tridentine. Le parti royal, groupé autour d'Henri IV, s'il 
déclarait garder la religion catholique sans y rien changer, dé- 
clarait s’en remettre aux décisions d’un bon, légitime et saint con- 
cile général ou national. Bref il remettait .une fois de plus à 
l’ordre du jour les vieilles revendications des huguenots et des 
politiques. Qui des deux l’emporteraient, royalistes ou ligueurs ? 


# Op. cit., p. 250. 
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Mais Sixte - Quint était trop avisé pour ne pas voir les 
chances de succès du Navarrais, et d’ailleurs le triomphe 
de la Ligue, était, bon gré mal gré, le guccès de PEs- 
pagne, dont il ne voulait à aucun prix. Quand il mourut 
le 27 août 1590, la cause de Henri de Bourbon avait déjà fait 
des progrès dans son esprit. Trois papes éphémères lui succé- 
dèrent; rapidement et ce n’est que le 30 janvier 1592 que débutait 
le pontificat de Clément VIII. Il verrait un gros effort dans la 
voie de la conciliation. 

Au début de 1593, alors que se réunissaient les Etats de la 
Ligue, des négociations commençaient entre la Curie et ceux qui, 
à différents titres, représentaient la France. Tous les députés 
étaient animés des sentiments les plus catholiques; les ecclésias- 
tiques avaient mission de requérir la publication du concile, et 
pourtant, dans la plupart des cahiers, figurait la mention des 
frapehises gallicanes à sauvegarder. Rien de plus caractéristique 
à ce point de vue que la consultation de Louis Dorléans, avocat 
du roi au Parlement de Paris, un de ces hommes de conscience, 
dans i'âme de qui s'alliait le catholicisme le plus sincère et fa 
défiance à l'endroit des empiètements ultramontains. On y retrou- 
verait les mêmes craintes que nous avons äéjà constatées: sauve- 
garde absolue de l’indépendance pontificale à l'endroit du con- 
cile, trop grande extension donnée à la juridiction eléricale au 
préjudice des cours royales; droit des évêques sur les matières 
testamentaires ete., etc. 

Tout cela eût pu amener d’infinies discussions, mais soudain 
l'arrivée des Espagnols mit au premier plan la question de lélec- 
tion du roi, opération singulièrement laborieuse. Elle devait 
lasser à son tour la patience de l’assemblée et des chefs de parti. 
Ce fut seulement pour occuper le tapis que Pon traita à la fin 
de juillet de l'acceptation du concile : cette fois encore succès sans 
lendemain, 8 août 1593. Les Etats proclamaient, il est vrai, que 
le sacré concile universel de Trente serait reçu, publié et observé, 
purement et simplement en tous lieux et endroits du royaume; ils 
priaient toutes les cours souveraines de le faire publier et garder 
en tout son contenu selon sa forme et teneur, sans restrictions 
ni modification quelconque ?. Plus franc succès ne se pou- 
vait imaginer. Mais à cette date, depuis quinze jours, Henri IV 
était catholique, peu à peu les villes se déclaraient pour lui; le 
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27 février 1594, à Chartres, il était sacré roi de France et, le 
22 mars, il faisait dans Paris l'entrée triomphale que l’on sait. 
Huit jours après, le Parlement de Paris ordonnait aux Etats de se 
retirer et cassait toutes les décisions prises. 

Les négociations avec Rome étaient donc à reprendre, car il 
n'était guère vraisemblable que le nouveau roi entérinerait d’ores 
et déjà, purement et simplement, les décisions de l’assemblée 
rivale. Clément VIII, qui, au début, se méfiait d'Henri IV, met- 
tait à la reconnaissance du nouveau roi des conditions assez sé- 
vères. Le cardinal Du Perron eut la souplesse nécessaire pour 
franchir tous les tournants difficiles. Le 17 septembre 1595, Pab- 
solution pontificale etait donnée au roi, à la condition que le 
concile fût publié et observé. Par une condescendance de la der- 
nière minute la Curie exceptait cependant les points qui ne sau- 
raient être observés sans que la tranquillité du royaume en fût 
tronblée. 

La promesse que faisait le nouveau roi était sincère, mais il 
n'était pas aussi maître de ses mouvements qu’on le pensait à 
Rome. On eut encore bien des mauvais moments à passer, car 
l'adversaire le plus redoutabie demeurait, à savoir le Parlement. 
Celui-ci s'était incliné deux ans auparavant devant l’Édit de 
Nantes, dont la publication avait causé à Rome une très pénible 
surprise. Rome ne se faisait pas faute, tout en émettant les plus 
grandes réserves, de signaler l'enregistrement de l’Edit comme 
une victoire personnelle du roi sur les intrigues des robins; ce 
que le souverain obtenait du Parlement en faveur des protestants, 
ne saurait-il donc l'enlever en faveur des catholiques ? Le roi 
parlait très net : « mon bon plaisir, disait-il, est que la Cour se 
contente d'approuver et d’enregistrer purement et simplement, 
avec les réserves qu’elle y trouvera, le décret de publication, sans 
entrer en dispute sur le fond même du concile >. Mais de son côté 
le président de Thou était très ferme contre l'enregistrement pur 
et simple. Finalement ce fut le roi qui dut reculer (mai 1600). 

Il vaudrait la peine d’analyser les raisons qui poussaient les 
Parlementaires dans cette voie qui ne laisse pas de nous paraître 
quelque peu déraisonnable. V. Martin le fait avec beaucoup de sub- 
tilité *. Les dernières années si agitées de Henri IIT, explique-t- 
il, et la lutte pour sa succession avaient remis à l’ordre du jour 
les anciennes disputes sur l’origine du pouvoir souverain. Droit 


29 Op. cit., p. 320 sq. 
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respectif du peuple et du prince, autorité du pape et du souverain, 
étaient remis en question, ou plus exactement, on théorisait à 
perte de vue sur la manière dont le pouvoir venu de Dieu passait 
à son délégué terrestre. De plus en plus, les faveurs des publi- 
cistes séculiers allaient à la doctrine du pouvoir absolu, directe- 
ment divin, et Jacques I° d’Angleterre la soutenait avec énergie, 
dans son Basilicon Dôron, dont le juriste mussipontain, Guillaume 
Barclay, se faisait le défenseur. En face de cette doctrine du 


droit divin du roi, les ultramontains — il faut faire ici une large 
place à Bellarmin — revenaient à la thèse démocratique qui 


prenait le contrepied des idées précédentes. Et cette confusion 
des doctrines avait abouti à un grand trouble dans les idées. Ce 
n’est pas impunément que l’on met dans la masse des discussions 
sur l’origine du pouvoir. Jacques Clément avait à sa manière 
porté la théorie dans le domaine de la pratique. Les années sui- 
vantes connaîtraient d’autres attentats. Or, à tort ou à raison, 
dans les milieux parlementaires, on rendait responsable de cette 
évolution la politique ultramontaine et Pon s’accordait à consi- 
dérer la publication du concile en France comme le symbole de 
sa victoire. . Au fait d’ailleurs et en faisant abstraction de ces 
conséquences très éloignées, «le synode, au jugement des Poli- 
tiques, ouvrait par quelques-uns de ses articles la porte à lPingé- 
rence pontificale dans cette partie douteuse de la juridiction laïque 
que les parlementaires défendaient avec le plus de jalousie. Si 
ja France acceptait la nouvelle discipline, n’allait-on pas voir 
s’insinuer de plus en plus dans les choses du royaume l’influence 
romaine ? Craintes exagérées sans doute, déplacées, vaines ... 
mais ces craintes existèrent. Si elles ne légitiment pas l’opposition 
des politiques, elles l’expliquent, elles lui enlèvent lodieux de 
l’acharnement gratuit et de la mauvaise foi > *°. 

Il était donc écrit que le nouveau roi, si hardiment pacificateur 
en toute son administration, n’aurait pas la satisfaction de mener 
à bon port les négociations entamées entre la France et la Curie 
depuis 1563. Diverses velléités se manifestent encore dans les 
dernières années du règne, auxquelles le nonce essaie bien de se 
mêler. Tout cela devait être vain; et puis les bruits de guerre 
se faisaient de plus en plus alarmants. IL’attentat de Ravaillac 


allait emporter une fois de plus la France dans la politique 
d'aventures. 


30 Op. cit., p. 823. ` 
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Mais il est bien remarquable que la disparition du roi ait 
précipité au sein du clergé de France une évolution sur laquelle 
V. Martin est peut-être le premier à avoir sérieusement attiré 
Vattention. Aux premiers temps du gallicanisme, il semblait tout 
naturel que gens de robe et gens d’Eglise marchassent la main 
dans la main. Peu à peu dans les rangs du clergé on était 
rendu compte que des intérêts divergents animaient les deux par- 
tis. Surtout on se demandait au nom de quels droits la magis- 
trature laïque prétendait ainsi régentcr les choses et les gens 
d'Eglise. La réforme tridentine apparaissait à beaucoup d’ecclé- 
siastiques comme un moyen de mettre un terme à des abus trop 
réels. Pourquoi donc les robins venaient-ils interposer leur auto- 
rité ? Ainsi aux Etats de 1614, alors que les gens du roi se 
montrent plus agressifs, le clergé, au contraire, évolue dans une 
direction opposée. Des idées nouvelles se manifestent, se précisent 
qui exerceront une influence profonde sur le développement du 
gallicanisme. En 1614, l'Eglise de France traverse une phase ultra- 
montaine. Encore qu’elle ne s’y soit pas attardée, et qu’en 1682 
elle ait retrouvé toute la vigueur de ses primitives convictions, 
ce phénomène valait la peine d'être étudié. 

Au fait il coïncide avec une recrudescence d’hostilité des parle- 
mentaires contre l’ultramontanisme et V. Martin va jusqu’à écrire 
que chez eux le mouvement d’opposition à la papauté s’est accen- 
tué: «On le sent de plus en plus s’'imprégner de haine » *. 
Gros livres et légers opuscules se succèdent, surtout après l’as- 
sassinat de Henri IV. Les moindres incidents donnent lieu à 
des polémiques hors de toute proportion avec leurs causes: con- 
damnation par le Parlement du livre du jésuite Mariana; affaire 
de Bellarmin et de son ouvrage sur « La puissance du pape dans 
les choses temporelles », qui fut une très grosse histoire. Le Parle- 
ment entendait le condamner; mais le nonce parlait de son départ 
et la Régente fit reculer le Parlement. Humilié, celui-ci conservait 
toute sa rancune et dans les trois années qui suivirent tout servit 
d'occasion aux Politiques pour manifester leurs tendances anti- 
papales. | 

Or, pendant ce moment même le désir de réforme grandissai 
dans le clergé. Un incident allait lui donner une force imprévue 
et faire comprendre aux gens d’Eglise qu’il était grand temps de 
s’opposer aux audaces révolutionnaires des Politiques. En 1611 
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paraissait le livre d'Edmond Richer, De ecclesiastica et politica 
potestate, qui allait fournir au clergé gallican loccasion de se 
serrer autour du pape. Car Richer ramassait en son ouvrage les 
thèses les plus outrancières du gallicanisme ecclésiastique et du 
gallicanisme politique: épiscopalisme absolu, d’une part, et, de 
l’autre, négation de tout droit de l’Eglise sur le temporel. Or le 
Parlement se faisait le champion des théories les plus extrêmes, 
affectant d’y voir l’enseignement de la Sorbonne tout entière 
dont Richer était le syndic. Il allait même jusqu’à émettre 
la prétention de faire reconnaître par les jésuites la vérité des 
thèses en question. Cette fois c’était aller trop loin. Du Perron 
intervint, fort ému de cette brutale offensive; il fit condamner le 
livre de Richer par le concile de sa province de Sens. En fin de 
compte, l’unanimité de l’Eglise de France se déclarait pour Rome, 
contre le Parlement et contre Richer. 

C’est en de telles conjonctures que s’ouvrirent les Etats géné- 
raux de 1614-1615. L'esprit du clergé était ce qu’on a dit; dès 
le début, le premier ordre demanda que la publication du concile 
figurât en première ligne parmi les articles présentés au roi. Une 
clause néanmoins sauvegardait, autant que de besoin, les fran- 
chises nationales. La noblesse n’avait pas d’objection de principe 
contre la réception du synode. Toutes les difficultés allaient venir 
du Tiers-Etat, lequel était dominé par l’influence de la députation 
parisienne, presque entièrement composée de parlementaires. L’of- 
fensive étant la meilleure forme de la défensive, ceux-ci entre- 
prirent de faire définir par le Tiers une vraie doctrine d'Etat 
sur les origines et les limites du pouvoir souverain. <« Sous Pin- 
fluence de Richer, le recteur de l’Université de Paris et quelques 
conseillers du Parlement élaborèrent en secret une déclaration 
dont le serment d’allégeance que Jacques I” entendait imposer 
aux catholiques d'Angleterre, leur fournissait le modèle. Ils y 
définirent le roi de France absolument indépendant de toute puis- 
sance étrangère, spirituelle ou temporelle, et ne tenant sa cou- 
ronne que de Dieu seul; le pape n’avait pas le droit de le dépos- 
séder, ni de relever ses sujets de leur serment d’obéissance, sous 
aucun prétexte. Ordre était donné à tous les Français de tenir 
ces maximes pour saintes et véritables, conformes à la parole de 
Dieu. Tous les députés devraient les signer aux Etats, tous les 
bénéficiers les jurer en prenant possession de leurs offices, chaque 
précepteur, régent, prédicateur, les enseigner. L’opinion contraire 
était déclarée impie, détestable, contre la vérité, contre l’établisse- 
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ment de l’Etat de France, et tous ceux qui oseraient la professer 
criminels de lèse-majesté au premier chef » *. Jamais encore, 
dans le royaume des lys on n’avait poussé aussi loin les tendances 
antipapales, Cétait sur la voie du schisme que l’on s’engageait à 
grande allure. Les députés de Paris proposaient au Tiers de 
mettre cette déclaration en tête de leur cahier comme loi fonda- 
mentale du royaume; le Tiers adoptait la proposition. On com- 
prend assez l’émoi des deux autres ordres. Du Perron arriva à 
sceller étroitement l'alliance de la Noblesse et du Clergé. Fina- 
lement le jeune roi défendit au Tiers d’insérer dans ses cahiers: 
la loi fondamentale et ordonna de l’effacer du registre des déli- 
bérations. 

= Ces discussions orageuses avaient fait oublier le point de dé- 
part, la réception du Concile de Trente. Quand elles se furent 
apaisées, le Clergé se remit à l’œuvre; essayant d’endoctriner la 
Noblesse qui, de guerre lasse, se rallia au Clergé et déclara s’en 
remettre au roi. Mais le Tiers demeura inflexible, une fois de 
plus les gens de loi tenaient en échec les ecclésiastiques, et 
c’étaient eux, gens du dehors, qui se faisaient juges des opportu- 
nités et des convenances des réformes ecclésiastiques. Cette 
étrange situation se remarquait de mieux en mieux parmi le clergé, 
qui, depuis un demi-siècle, se convertissait lentement à des idées. 
plus saines sur les rapports des deux pouvoirs. 

En mai 1615, faisant suite aux Etats généraux, se réunissait 
l’assemblée ordinaire du clergé. Dès le début, elle décidait de 
poursuivre la publication du concile. Une idée germait qui devait 
se révéler féconde. Pourquoi attendre de l’autorité royale une 
proclamation du concile qui se révélait de plus en plus difficile 
à réaliser. Le plus simple ne serait-il pas que le clergé prît lui- 
même à son compte la publication des textes conciliaires ? Les. 
Parlementaires en diraient, en penseraient ce que bon leur sem- 
blerait ; la reine, on le croyait, approuverait tacitement, heureuse 
d’être délivrée de ce poids lourd qui pesait depuis trop longtemps 
sur la politique française. On ne remarquait peut-être pas assez 
la brèche que l’on faisait par là dans le droit civil ecclésiastique 
tel qu’il se pratiquait de temps immémorial. Acceptées seulement 
par l’autorité ecclésiastique, quelle autorité les prescriptions tri- 
dentines auraient-elles, quand il y aurait lieu d’en discuter devant 
les chambres ecclésiastiques des Parlements ? En somme on effec- 
tuait, très en avance, une séparation partielle de l'Eglise et de 
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l'Etat. Opportune ou non, la mesure fut prise. Le 7 juillet 1615, 
l’Assemblée du clergé au complet souscrivait solennellement un 
acte par quoi elle déclarait recevoir le Concile, et promettait 
de l’observer autant que faire se pourrait, chacun suivant sa 
fonction et son autorité spirituelle et pastorale: les métropoli- 
tains, chacun dans leur ressort, convoqueraient les synodes pro- 
vinciaux, dans les six mois, pour y recevoir le Concile et en faire 
faire l’application par les synodes diocésains. 

Marie de Médicis témoigna que le fait ne lui était pas 
désagréable. Le Parlement, lui, partit en guerre et, sous diverses 
peines, défendit aux évêques d’obéir au décret du 7 juillet. Les 
évêques passèrent outre et comme, dans son discours de clôture 
du 8 août, François de Harlay, coadjuteur de Rouen, avait mis 
en pleine lumière les limites de la puissance séculière, on ne trouva 
rien de mieux que de lui donner la plus large publicité. Le Châ- 
telet intervint alors et condamna le discours, mais le roi intima 
au procureur général l’ordre de suspendre toute exécution de la 
sentence. 

On comprend qu’à Rome, la joie ait été extrême; somme toute, 
si l’on ne pouvait compter sur le roi Très Chrétien, on pouvait 
s'appuyer sur le clergé gallican ! On attendait toujours, d’ailleurs, 
le complément logique et attendu de l’acte du clergé : la ratifi- 
cation du roi, qui eût donné aux décrets la valeur de lois du 
royaume et obligé les cours de justice à y conformer leurs sen- 
tences. Cette ratification ne vint jamais. On saisit encore jus- 
qu’en 1622-1623 quelques traces de négociation; elles disparaissent 
définitivement après 1625. 

De ce demi-succès, que l’on peut aussi bien nommer un demi- 
échec, on a vu quels étaient les responsables. Dès les premiers 
moments, le gallicanisme des parlementaires est apparu comme 
l’adversaire le plus redoutable du concile, mais au même temps 
les outrances des gens de robe avaient amené chez les ecclésias- 
tiques une salutaire réaction. Pendant que la défiance des Poli- 
tiques contre le pape s’exacerbe progressivement depuis 1576, 
jusqu’à devenir antipathie, le gallicanisme clérical va s’atténuant. 
Le clergé de France se serre de plus en plus autour du Saint- 
Siège. Vers 1616 il est avec le pape en parfaite communauté 
d'idées, notamment il professe une doctrine qu’il n’avait jamais 
admise auparavant, qu’il répudiera de nouveau quelques années 
après : la supériorité du pape sur le concile. E. AMANN. 

(à suivre) 


33 Voir le texte intégral op. oit., p. 385. 


